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Avant-Propos
 

Ce projet voltaique fait partie d'un ensemble d'6tudes de pays con

-duites par l'Universit6 de Syracuse dans le cadre du Projet sur l'Adminis

-tration des revenus locaux. Ce Projet est place sous l'6gide d'un accord
 

de cooperation entre l'universit6 et le bureau Science et Technologie/De

veloppement multi-sectoriel (S&T/MD) de l'agence amnricaine pour le d~ve

loppement international. Le programme de rechernhe en Haute-Volta, qui
 

concerne la mobilisation des ressources locales et la gestion des services
 

locaux, a 6t6 r~alis6 en commun par le LRAP, S&T/ID, et la mission USAID de
 

Ouagadougou.
 

Une analyse d~taill~e du syst~me fiscal local et de la prestation des
 

services a 6t6 faite dans le d~partement de l'Est, oi des projets ant~rieurs
 

USAID avaient accumul6 une quantit6 considerable de donn~es relatives a ces
 

questions. Les membres de l'6quipe ont pass6 presque un an sur place de
 

faqon -irassembler davantage de renseignements. Une seconde phase de ce
 

projet est pr~vue, qui doit Ztre consacr~e 5 l'6tude approfondie d'une
 

autre region, le d~partement des Hauts-Bassins, oti se trouve Bobo-Dioulasso,
 

une ville de pr~s de 100 000 habitants.
 

Le travail qui fait l'objet de ce rapport a 6t6 effectu6 par l'6quipe
 

de l'universit6 de Syracuse, avec la cooperation et l'assistance de l'Ecole
 

L'6quipe de Syracuse 6tait com-
Narionale d'Administration de Haute-Volta. 


-pos~e du Professeur Jerry Miner (Economiste), directeur du projet, Robert
 

Hall (Sociologue du d~veloppement rural), Chef d'gquipe Nilgun Gokgur
 

(Analyste fiscal) et David Spetka (Analyste en gestion publique). Le Pro

-fesseur Miner a 6t6 le guide d'ensemble du Projet, et le conseiller tech

-nique dans le domaine des finances publiques; Messieurs Hall et Spetka
 

6taient responsables de la recherche de terrain dans le d~partement de
 

l'Est; Mademoiselle Gokgur 6tait charge d'analyser les finances publiques
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et l'administration fiscale du point de vue du gouvernement central. Le
 

Professeur Marshall Segall (psychologue social) nous a aides sur plusieurs
 

points dans la recherche de terrain. James Wozny, assistant boursier en
 

6conomie A l'universit6 de Syracuse, a pr~par6 avec le plus grand soin les
 

tableaux statistiques inclus dans le rapport.
 

L'Ecole Nationale d'Administration a affect6 comme Associ de Recherche
 

correspondant du Projet, Monsieur Dabir6, Celestin, dont la participation
 

s'est averse d'un prix inestimable. M. Dabir6 a r~dig6 trois rapports d'in

-formations g6ntrales dont beaucoup a 6t6 incorpore a ce pr6sent rapport;
 

sa connaissance du fonctionnement du syst~me fiscal voltalque a 6t6 d'une
 

aide pr~cieuse pour le travail de l'&quipe de Syracuse, et sa participation
 

aux diverses entrevues et reunions nous a permis d'avoir le point de vue et
 

les interpr~tations d'une personne vivant la situation de l'int6rieur. De
 

plus, l'Ecole Nationale d'Administration a mis A notre disposition des bu

reaux pour le personnel travaillant sur le Projet, de l'aide technique pour
 

les travaux de dactylographie, et des services de documentation. Ajoutons
 

que le directeur de l'Ecole s'est empJoy6 A nous faciliter l'obtention
 

d'entrevues et r~unions aver les personnages officiels du gouvernement.
 

Les representants officiels des minist~res du gouvernement central
 

nous ont fourni tous les renseignements avec beaucoup de bonne grace. La
 

recherche de terrain n'aurait pas 6t6 possible sans la coop~ration et
 

l'assistance des personnalit~s officielles du d~partement de l'Est, de la
 

commune de Fada N'Gourma, ou des chefs de Piela, Bogand6 et Bilanga.
 

La mission USAID Ouagadougou nous a apport6 le soutien si essentiul
 

une telle entreprise. Ce sont les services d'assistance de la mission
 

qui ont permis l'6quipe d' tre 5 pied d'oeuvre tout le temps de son s6

-jour en Haute-Volta. Le Dr. James T. Smith, Jr., 6conomiste de la mission
 

et agent de liaison pou, le Projet, a particip6 l'entreprise depuis le
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moment de sa conception initiale. Sans l'avis et les conseils du Dr. Smith,
 

sur le fond comme sur la procedure, le projet n'aurait pas pu aboutir.
 

L'essence m-eme d'un accord de cooperation entre une universit6 et une
 

agence gouvernementale, c'est... la couperation. A cet 6gard, la collabora

-tion suivie et efficace du Dr. Robert Firestine, superviseur S&T/MD du
 

Projet durant la plus grande partie des operations, a 6normment contribu6
 

5 faciliter la tache ardue qui consiste a r~concilier deux mani~res de pro

-c~der diff6rentes, S savoir, celle du gouvernement et celle de l'universitg.
 

Pour finir, nous tenons 5 remercier Monsieur William Saulters, ,espon

-sable USAID en Haute-Volta, dont le savoir-faire en mati~re de procidure
 

et d'ex~cution nous ont tirs de bien des situations critiques.
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RECAPITULATIF
 

PRCJET SUR L'ADMINISTRATION DES REVENUS LOCAUX EN HAUTE-VOLTA
 

Le projet
 

en plus de mal A faire face
1- Le gouvernement de Haute-Volta a de plus 


d~penses r~currentes qu'implique l'offre d.- services locaux. Les
aux 


coots de personnel accaparent une part croissante des d~penses totales de
 

qui net en danger
fonctionnement, au detriment dEs d6penses de materiel, ce 


la qualit6 des services.
 

Les credits budg~taires gouvernementaux ne suivent pas le rythme d'aug

-mentation des coats r6currents, et trop peu d'attention est accord6e aux
 

consequences des investissements en capital fixe pr~vus et de l'expansion
 

des services sur le financement des charges recurrentes.
 

Syracuse, avec le soutien de S&T/MD et USAID/Ouaga2- L'Universit6 de 


-dougou, a entrepris un programme de recherche ayant pour objectif central
 

d'6tudier les possibilit~s d'accroltre les ressources fiscales dispoaibles
 

au niveau local, ainsi que la participation locale a la gestion et au fin

L'Ecole Nationale d'Administration
-ancement des services publics locaux. 


de uagjdougoua &t& notre correspondant en Haute-Volta. Une aide technique
 

pr~cieuse a 6t6 apport~e par le chercheur adjoint A l'6quipe par I'ENA.
 

Les con.-lusions
 

Recettes
 

3- Ces derni~res ann~es, les revenus du gouvernement central ont t6 en
 

30$) par habitant. Ce mon';ant repr~sente 14%
moyenne de 3 000 F CFA (25 


du PIB, ce qui, en termes de potentiel national de mobilisation des ressour

-ces fiscales, place la Haute-Volta en tr~s bon rang par rapport aux autres
 

nations africaines.
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4- Les taxes A l'importation constituent la majeure partie des recettes
 

fiscales (42%), les taxes 5 l'exportation i'y entrent que pour une fraction
 

minime (4%), et les imp~ts directs sur les revenus et b~n~fices (cotisations
 

a la S~curit6 Sociale exclues), comptent pour moins de 20% dans les revenus
 

fiscaux actuels (1980).
 

5- Les bailleurs de fonds 6trangers fournissent chaque annie une contri

-bution en aides et pr~ts peu pros 6gale aux recettes fiscales du gouver

-nement central. Ces fonds 6tant directement assign6s au financement de
 

projets d'investissements, ils accroissent la pression sur les d~penses
 

nationales en raison des cots r~currents n~cessaires pour b~n~ficier de
 

ces projets.
 

6- Les recettes d6partementales et communales repr6sentent moins de 5%
 

des revenus centraux. Elles proviennent d'imp~ts sur le revenu touchant
 

l'agriculture de subsistance, et de droits et taxes. Malgr6 l'inflation
 

et la croissance des revenus au niveau national, les ressources d~partemen

-tales et communales ont a peine augmente ces cinq derni~res annees. II y
 

a peu de differences parmi les d6partements en ce qui concerne les recettes
 

par habitant, mais la difference est 6norme entre les communes, les recettes
 

par habitant dans les communes les pius riches ftant dix fois, ou plus,
 

celles des plus pauvres.
 

Dpenses
 

7- Les d~penses budg~taires nationales ont plus que doubl6 entre 1976
 

et 1981. En 1981 elles atteignaient 15 000 F CFA par habitant (56$). Les
 

d~penses annuelles financees par des emprunts ou aides etrangers pour des
 

projets extra-budg~taires ont atteint un montant peu pros 6gal au budget
 

national.
 

P- Soixante-dix pour cent du budget national sont consacr~s a l'entre
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-tien du personnel affect6 au fonctionnement courant. Les investissements
 

proviennent presque exclusivement des projets finances avec une aide ext~r

-ieure. Environ la moiti6 des d~penses effectu~es sur les ressources
 

nationales et 6trang~res financent des services comme l'6ducation, la sant6,
 

le d~veloppement rural, l'administration et la s~curit6 locales, dont les
 

populations locales b~n~ficient directement.
 

9- Les dC Cs des d~partements et communes repr~sentent seulement 5%
 

du budget naLlonal. Les communes d~pensent peu pros 2 000 F CFA par
 

habitant, alors que les d6penses d~partementales n'atteignent que 150 F CFA
 

environ par habitant. La plupart des d~penses concernent 1'administration
 

d~partementale et communale. Une part substantielle en 6tant consacr6e au
 

paiement de personnel complhmentaire affect6 aux services ext~rieurs des
 

minist~res centraux.
 

10- L'&Iaboration d'un tableau d'ensemble du financement des services
 

locaux n~cessitait la classification des donn~es budg~taires selon le type
 

de d~penses, la destination et la region - une gageure vu le caract&re cen

-tralis6 du syst~me fiscal.
 

11- Les r6sultats mettent en 6vidence un rapport 6troit entre la r6par

-tition des d~penses budg~taires nationales et l'activit6 6conomique region

-ale. Les d~penses de fonctionnement, d'entretien du personnel essentielle

-ment, privil6gient les zones de production plus diversifi~e. Les d~penses
 

d'investissements sont plus variables.
 

12- La moyenne par habitant des d~penses financ~es avec des aides ;tran

-g~res pour l'infrastructure locale 6tait en 1980 presque le double de
 

celle des d~penses courantes de fonctionnement financ~es sur le budget
 

national. Ceci souligne le d~caiage existant entre la cr6ation de capital
 

et le financement des d~penses r~currentes n~cessairement encourues pour
 

b~n~ficier des investissements.
 



R-4
 

13- Deo 6 291 F CFA (30$) d6pens6s par habitant en 1980 toutes sources
 

confondues, pour les services jocaux, plus de 60% ont 6t6 d6pens6s pour
 

1'irvestissement et l'6quipement, ce qui ne laisse que 2 456 F CFA (12$)
 

par habitant pour les d6penses r6currentes ou de fonctionnement.
 

14- La r6partition r&gionale de l'ensemble des d6nenses consacr6es aux
 

services locaux se conforme aux circonstances 6conomiques r6gionales, avec
 

des ddpenses de fonctionnement plus 6lev~es dans les regions economiquement
 

plus actives.
 

Administration des revenus lhcaux
 

15- Ces 616ments nous incitent explorer la cappcit6 des budgets locaux
 

a constituer des sources pour des revenus n6cessaires. Cependant, &tant
 

donn6 la centralisation du syst~me administratif, relativement peu de res

-ponsibilit6 de gestion ou d'autorit6 fiscale est d61'guee aux administra

-tions locales.
 

16- Parmi les obstacles majeurs a la bonne marche de l'administration
 

fiscale locale, il faut inclure l'insuffisance des transports et communica

-tions, l'insuffisance du personnel et du financement, le manque d'encour

-agements et de motivation, et le manque d'int6gration des initiatives, in

-t~r~ts et participation populaires, i l'effort fiscal.
 

17- La d6pendance du syst~me fiscal local l'Agard des actions d'indi

-vidus contr6ls seulement marginalement par les pouvoirs publics laisse
 

la porte ouverte aux abus, mais en meme temps elle donne au svst6me une plus
 

grande souplesse et une sensibilit6 accrue aux facteurs locaux qui affectent
 

la capacit6 d'un individu, ou d'une communaut6, payer des impSts.
 

18- Les dirigeants locaux tels que les chefs de canton et de village
 

continuent 5 jouer un rale-cl6 dans la mobilisation des ressources locales.
 

Ils jouissent d'une autorit6 consid6rable, repr6sentent un pale de solidar
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-it6 communautaire, et servent d'interm~diaires entre les agents de l'Etat
 

et la population locale. Leur aide est cruciale pour r~ussir A organiser
 

la participation populaire au financement et A la gestion des services.
 

19- Les problhmes majeurs auxquels se heurte le service d~partemental
 

des Imp~ts sont le manque de renseignements fiables pour 6tablir l'assujet

-tissement, linsuffisance des ressources mat~rielles et de main-d'oeuvre,
 

et la subordination des agents la hi~rarchie du minist~re central, plu

-t~t qu'i des autorit6s d6partementales pour leur avancement et leur pro

-motion. Ce dernier 16ment emp~che le d~veloppement d'une structure
 

d'int~r~ts sym~triques dans la gn~ration, le recouvrement et l'utilisation
 

des rcvenus au niveau local.
 

20- Les droits et taxes consLituent une comDosante importante de l'en

-semble des revenus communaux et d6partementaux. Pourtant, le syst~me
 

actuel d'administration des droits est inefficace, et le potentiel que
 

repr~senterait pour la g~n~ration de revenus un usage 6tendu des droits
 

est mconnu par les autorit6s publiques. Des ameliorations majeurs peuvent
 

tre obtenues en exigeant des requs pour les droits de march6, d'abattage,
 

et les taxes sur les bicyclettes ou vfhicu]es A moteur. Dans certains cas,
 

le taux des drolts peut tre augment6 (celui des droits de march6 et d'abat

-tage, entre autres), mais dans tous les cas, des ameliorations peuvent tre
 

apport~es avec un maximum de succes en encourageant la bonne volont6 popu

-laire, c'est-A-dire an faisant apparattre un lien clair entre les b~n~fices
 

regus et le paiement des droits.
 

Amliorer la mobilisation des ressources
 

21- Le problhme des coots r~currents en Haute-Volta est dG essentielle

-ment la faiblesse et la lenteur de croissance de l'activitg 6conomiaue.
 

Pratiquement toutes les scirces potentielles de revenus sont exploit~es.
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tre obtenues dans la politique d'J.m-
Des ameliorations peuvent cependent 


-position et l'administration fiscale.
 

22- Au niveau central, les possibilit~s les plus 6videntes pour augmen

-ter les recettes fiscales comprennet, (a) le r~ajustement des impots in

-directs, droits de dcuane inclues, de telle mani~re aue les bases d'impats
 

croissent avec la hausse des prix, (b) l'examen des dggrvements d'impSts
 

pour r~duire ou liminer ceux pour lesquels le manque A gagner exc~de les
 

b~n~fices, et (c) l'augmentatiLa du taux des impSts sur les traitements et
 

signifierait pas un accroissement des
salaires, dans la mesure on cela ne 


revendications salariales.
 

tre am6lior~e de
23- L'administration des revenus au niveau local peut 


faqon substantieile (a) en r~form:ant la politique fiscale, (b) en ameliorant
 

le rendement des agents charges de l'assujettissement et du recouvrement, 
et
 

(c) en intgrant la participation locale a l'effort de mobilisation des
 

revenus.
 

24-	 La plupart des contribuables interroggs dans le d~partement de l'Est
 

dit n'avoir guere, ou pas du tout, de difficult~s A payer leurs impSts.
ont 


Ceci en particulier concerne les juunes gens sans resDonsabilit~s sociales,
 

6conomiques ou familiales, majeures. Cependant, presque 39% des partici

-pants A l'enqu'te ont affirm6 qu'il leur 6tait "tr~s difficile" de payer
 

leurs imp~ts. Les femmes en g~n6rnl (54%), et en particulier les femmes
 

d'un certain 1ge (77%) trouvaient l'imposition particuli~rement lourde.
 

des chefs de carr6 (unit6s semi-auto38% des chefs de concessions et 33% 


-nomes a l'int~rieur d'une concession) ont d~clar6 que le paiement des
 

impSts n'6tait pas du tout un problhme, tandis que 36% et 33"° respective

-ment de ces deux groupes, ont affirm6 qu'il leur itait tr~s difficile de
 

payer leurs impSts.
 

25- Un obstacle majeur A 1'am~lioration des revenus fiscaux semble 
 tre
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l'absence de lien entre les imDSts pays et les services fournis dans
 

l'esprit des contribuables. Ceci montre la n~cessit6 (a) d'un effort
 

s~rieux pour informer les contribuables des objectifs de l'imposition,
 

(b) d'une plus grande volont6 gouvernementale d'aider les communaut~s
 

locales assurer les services de base, et (c) d'un syst~me de finance

-ment direct de services particuliers par les recettes de droits et taxes
 

sp~cifiques.
 

26- L'extensjon des droits et frais d'usage est recommand~e pour couvrir
 

les cofts marginaux des activit~s qui fournissent des b~n~fices nriv~s aux
 

usagers des services. Les droits d'usage ne devraient tre utilis~s que
 

si le coat de la perception du droit est bas par rapport aux recettes, si
 

les recettes peuvent tre soigneusement contrl6es, et s'il est assur6 que
 

le revenu additionel servira A l'entretien et A l'am~lioration di service.
 

Recherche et analyse futures
 

27- Une second phase du projet d'administration des revenus locaux se
 

d~roulera comme pr~vu dans le d~partement des Hauts-Lassins, si le gouver

-nement voltalque donne son accord. Outre la r~p~tition de la recherche
 

de la premiere phase, qui permettre une analyse comparative utile des
 

donn~es de deux r~gions aux caract6ristiques socio-6conomiques bien dis

-tinctes, la deuxihme phase comprendra une analyse d~taill~e du potentiel
 

fiscal, de l'administration des revenus locaux et de la prestation des
 

services dans la commune de Bobo Dioulasso, qui est le deuxi.me centre
 

urbain en Haute-Volta. Une s6rie de s~minaires, pr~par~e en collaboration
 

avec l'Ecole Nationaie d'Administration, sera organis~e autour des thames
 

de la d6centralisation fiscale et administrative, et de la participation
 

populaire dans la mobilisation des ressources et la distribution de
 

services.
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SOMMAIRE
 

Introduction
 

De nombreux d~fis confrontent la Haute Volta dans son action pour
 

l'avanc~e 6conomique et sociale. Les problhmes p~riodiques de s~cheresse
 

et l'inaccessibilit6 relative des ressources min~rales, alli~s A une p6

nurie de biens d'6quipement et une offre restreinte de main-d'oeuvre qual

-ifi~e limitent l'allure A laquelle peuvent s'am~liorer la production et
 

le revenu par habitant.
 

Etant donn que plus de 90% de la population vit en zones rurales, le
 

bien- tre de la grande majorit6 des six millions de Voltalques d~nend de
 

l'accroissement de la production de c~r~ales et d'autres produits agricoles,
 

dont le b~tail, et de la distribution de services publics comme la sant6,
 

l'6ducation, l'approvisionnement en eau, les travaux publics, et l'encadre

-ment agricole.
 

Les services sociaux et agricoles constituent un 6lmrient essentiel du
 

d~veloppc'ment 6conomique, mais afin d'offrir ces services l'Etat voltalque
 

doit trouver les moyens de surmonter l'obstacle que constitue le finance

-ment des charges r~currentes, plaic qui affecte tous les gouvernements de
 

la r~gion. Les charges r~currentes des services nublics augmentent plus
 

rapidement que les ressources fiscales. Les frais de personnel, en particu

-lier, mobilisent une part de plus en plus importante des budgets locaux et
 

national.
 

Les organisations internationales et les agences de cooperation bi

-lat~rale ont augment6 les aides et pr~ts destin6s des projets d'inves

-tissement accord~s a la Haute Volta et a d'autres pays du Sahel a la suite
 

des pertes subies du fait de la s6rie de s6cheresses de la fin des annes
 

1960 et de la derni~re d~cennie. Ces bailleurs de fonds ne sont cependant
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pas en g~n~ral, disposes A financer les charges r~currentes qui r~sultent
 

directement des investissements internationaux et doivent tre couvertes
 

pour que puissent tre retires les avantages lids aux 6quipements et aux
 

installations qu'a produits cette m~me assistance. Cette politique repose
 

sur l'opinion affirm~e qu'une aide au financement des charges r~currentes
 

li~es aux projets gouvernementaux dans les pays du Tiers monde d~courage

-rait la prise par les gouvernements b6n~ficiaires des mesures politique

-ment impopulaires mais essentielles que requiert la stabilit6 long terme
 

du financement des services publics. Le Deu d'attention port6 A la Dr6vi

sion des charges recurrentes avant l'affectation des ressources des pro.

-jets d'investissement a eu pour consequence de d'aggraver encore un pro

bl~me dt.j srieux.
 

Le financement des charges de fonctionnement des services publics loc

-aux constitue un problhme dans tous les pays A revenu peu 6lev6. Ii se
 

pr~sente toutefois sous une forme particuliare dans les pays dont la struc

-ture politique est unitaire et le syst me administratif fortement centra

lis6. Dans ces pays, ni ba responsabilit6 de la gestion ni l'autorit6 fis

-cale ne sont d6l gu~es aux pouvoirs locaux. Les services publics sont
 

finances, administr~s et distribu~s par les minist~res cLitraux par le
 

moven de leurs services ext~rieurs.
 

Cependant, si les ressources de l'Etat sont limit~es par une croissance
 

6conomique insuffisante et les bailleurs de fonds internationaux non dis

-pos~s A concourir au financement des charges r6currentes, les ressources
 

fiscales locales constituent, peut4tre, le seul autre moyen de financer
 

les services essentiels A la croissance de 'agriculture et de l'6levage
 

et a l'offre des agr~merts sociaux minimaux qui affectent tant le niveau
 

de vie de la majeure partie de la population. Ce!te 6tude fait donc
 

l'examen de la situation et des perspectives qui s'offrent pour une mobil,
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-sation accrue des ressources fiscales locales et une plus grande implica

-tion des populations locales dans la distribution de services en Haute
 

Volta.
 

Organisation du vrojet
 

L'objectif central du Projet sur l'administration des revenus locaux
 

6tait de r~pondre S la crise de financement des charges r~currentes A la

-quelle est confront6 le gouvernement de Haute Volta par l'examen des pos

-sibilit~s d'accroissement de la mobilisation des ressources locales et de
 

la participation locale a la gestion et au financement des services publics
 

locaux. Afin de r~aliser cet objectif g~n~ral, le projet entreprit de mener
 

, bien quatre taches diff~rentes: (1) l'examen des ressources fiscales et
 

des d~penses publiques dans les d~partements et communes de Haute Volta,
 

(2) l'analyse d6taill~e des divers impSts, droits et taxes pr~lev6s a l'in

-t~rieur du pays, en portant une attention particulire S ceux d'entre eux
 

qui produisent actuellement, ou pourraient potentiellement produire, des
 

revenus au profit des collectivit~s locales, (3) l'analyse du rendement et
 

du financement de certains services publics s~lectionn~s, au niveau local,
 

et (4) l'examen des attitudes locales vis-a-vis de la participation 9 la
 

distribution et au financement des services publics, et des possibilit~s
 

de d, veloppement de cette participation.
 

Pour mener bien ces t~ches, l'Universit6 de Syracuse avait rassembl6
 

sous la direction d'un 6conomiste des finances publiques une 6quipe compre

-nant: un sociologue du d~veloppement rural responsable de l'6quipe, un
 

sp~cialiste de gestion publique et une sp6cialiste en finances publiques.
 

Cette 6quipe. 9 l'exception du directeur de Projet, est arriv6e en Hlute
 

Volta en juin 1981 et y a poursuivi ses travaux jusqu'en aoit 1982. L'6quipe
 

de Syracuse 6tait appuy~e sur place par l'Ecole Nationale d'Administration
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de Ouagadougou, qui offrait bureaux, assistance technique et les services
 

d'un chercheur correspondant du projet pour l'ENA. Au cours de cette
 

p~riode, le directeur du Projet et des experts de Syracuse on: effectu6
 

des s~jours en Haute Volta pour assister l'6quine de terrain et fournir un
 

appui g~ntral et un su:ivi echnique a la recherche de terrain.
 

L'6tude a 6t6 men6e Ouagadougou et dans le d~partement de i'Est.
 

Une etude d~taillhe du fonctionnement des services publics, de l'adminis

-tration des ressources fiscales et des attitudes de la population a 6t6
 

effectu6e dans les localit~s de Piela, de Bilanga et de Diabatou dans le
 

nord-ouest du d~partement.
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R~sultats et recommandations
 

Ressources fiscales
 

Les revenus annuels d'origine int~rieure de J'Etat voltalque
 

6taient en moyenne d'environ 3 000 F CFA (25 30$) par habitant
 

ces derni~res ann~es. Ils s'61avent 5 13 ou 14% de la PIB approximative

-ment, et augmentent peu pros au m~me rythme que la PIB. Dans ler 6tudes
 

des efforts fiscaux compares, la Haute Volta vient en bonne position par
 

rapport aux autres pays africains pour son rapport des recettes effectives
 

aux recettes potentielles.
 

Comme dans la plupart des pays africains non producteurs de p~trole,
 

la ressource fiscale la plus importante en Haute Volta provient des droits
 

de douane ) 'importation, qui constituaient 42% des recettes fiscales de
 

l'ann~e en 1980. Les taxes l'exportation, en revanche, ne contribuent
 

que 4% des ressources fiscales du pays. Les imp~ts directs sur les b6n6

-fices et le revenu (non compris les cotisations la s~curit6 sociale)
 

repr~sentent moins de 20% des recettes fiscales courantes. Le rendement
 

peu &lev6 des imp~ts directs qui, cotisations , la Sdcurit6 Sociale in

-cluses, ne produisaient que 1300 F CFA (6$) par habitant en 1980, est do
 

en grande partie A ]a petite importance des secteurs industriel et commer

-cial, l'existence d'importants encouragements fiscaux 5 l'investisse

-ment priv6. et la petite proport-ion de !a population emDloye dans le
 

secteur moderne, bien plutit qu' 1'exoneration de sources de revenu poten

-tielles particulires. Ii ne semble pas y avoir de source de revenu rai

sonnable qui 6chappe 5 la mati~re couverte par les impSts directs.
 

Ces ressources fiscales nationales de l'Etat constituent la source de
 

financement principale des services qu'il offre. Le budget de l'Etat est
 

aliment6 par ces revenus et certains pr~ts et subventions ext~rieurs
 

d'assistance budg~taire g6n~rale. Jusqu'a r6cemment, les d~penses publiques
 

6taient maintenues au niveau des ressources nationales. Cependant, les
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d~penses ont rap4.dement augment@ en 1979, puis de nouveau en 1981, ce qui
 

a requis de brusques augmentations de l'aide budg~taire ext~rieure. Vu
 

les persnectives limit~es d'augmentatlon des ressources fiscaler au niveau
 

national autant que de poursuite de l'aide budg-taire ext~rieure, ces be

-scins, alli~s aux obligations possibles de l'Etat quant aux d~penses des
 

entreprises para-publiques, imposent la n6cessit6 d'un contr~le strict des
 

d~penses prises en charge par le budget de 1'EtaC.
 

Les pourvoyeurs de fonds internationaux contribuent annuellement un
 

volume de fonds approximativement 6gal aux recettes fiscales de l'Etat.
 

Ces fonds sont toutefois d~sign~s pour des projets sp6cifiques, dont les
 

investissements accroissent encore le montant des 
d6penses nationales
 

necessaires. par les charges r6currentes qui doivent tre couvertes pour
 

que le pays tire profit des investissements 6trangers.
 

Etant donn6 que les ressources fiscales sont limit6es au niveau cen

-tral, il est logiaue de se tourner vers les budgets locaux, dans la re

-cherche de sources nossibles pour les recettes n6cessaires. Mais le
 

total des d6penses d~partementales et communales s'est situ6 entre 1,5 et
 

],8 milliard de francs CFA seulement entre 1976 et 1980, soit moins de 5%
 

des ressources fiscales de 1'Etat. Les ressources budg6taires locales
 

proviennent Dour la plus grande Dart d'un 6ventail d'imDtS touchant l'agri

-culture de subsistance et des activit~s liees P ce secteur, et de droits
 

et taxes. Relativement, les communes tendent A faire un plus grand usage
 

de la deuxi~me cat~gorie de ressources, et les d6Dartements de le premiere.
 

En d~pit de l'inflation et tandis que les recettes fiscales augmentaient
 

nominalement au niveau national, les ressources des d partements et des
 

communes ont peine augment6 dans le temps. Ceci est d au manque de
 

sensibilit& de leurs sources de revenu, qui sont constitutes de taxes et
 

de droits dont le montant absolu est fix6 . l'unit6, et dont les niveaux
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n'ont pas augment6 avec l'inflation. Les recettes par habitant varient
 

relativement peu entre d~partements, mais considfrablement entre les com

-munes, oi) elles sont plus de dix fois plus 6lev~es dans les conm;unes les
 

plus riches que dans les plus pauvres.
 

D~penses
 

Les d~penses prises en charge par le budget de l'Etat sont
 

pass~es de 21,0 5 46,4 milliards de francs CFA entre 1976 et 1981. Au
 

cours de cette p6riode, un montant approximativement 6quivalent cait d6

-pens6 annuellement 5 des plojets extra-budg~taires, finances par des con

-cours ext~rieurs. Ensemble, ces d~penses s'6levaient au total 5 15 000
 

F CFA par habitant (56$) en 1981.
 

Au sein du budget de l'Etat, environ 70% des d~penses sont affect~es
 

au fonctionnement, et 80 de cette fraction sont des frais de personnel.
 

Nos calculs indiquent qu'environ 50% du budget de l'Etat sont affect~s
 

des services publics locaux, comme l'ducation, la sant6 et le d~veloppe

-ment rural. Pour ce qui concerne l'aide ext~rieure, deux-tiers environ
 

en sont consacr~s des projets dont la mise en activit6 devrait amener
 

des services dont b6n~ficieront directement les populations locales.
 

De m~mc que leurs ressources, les d~penses des d~partements ont 6t6
 

r
extr~mement basses en 1980, n'atteignant en moyenne que 150 CFA par ha

bitant. La mme annie, les communes ont d~pens6 en moyenne 2 000 F CFA par
 

habitant, ce qui reflhte le niveau plus 6lev6 des ressources procurees dans
 

ces circonscriptions plus actives economiquement. En moyenne, les communes
 

d~pensent 64% de leur budget en administration g6nirale, tandis que cette
 

part est de 59% pour les d6partements. Les frais de personnel pr~dominent
 

dans ces d~penses. La deuxi~me cat~gorie de d~penses, par ordre d'impor

tance, est pour les d~partements celle des services de sant6 (35%), et pour
 

les communes celle des travaux publics (16%). Ces d~penses sont presque
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enti~rement employ~es i compl~menter le personnel des services ext~rieurs
 

des minist~res centraux.
 

L'int rt que nous portons la question de la repartition g~ographi

que des services public, et aux possibilit6s de d~centralisation de
 

l'offre de ces services nous a conduits tenter de r~partir les d~penses
 

publiques, en y incluant l'aide ext6rieure, par type de d~pense (personnel,
 

mat~riel, formation de capital), par service (sant&, 6ducation, d~veloppe

-ment rural, etc.), et par region. Ce type de travail faisait appel des
 

informations qui ne sont habituellement pas r6unies ni classifi6es dans
 

les syst~mes adminisZratifs centralis6s comme la Haute Volta. Les m~thodes
 

employ6es dans le cours de cette analyse sont d6crites en d6tail. dans le
 

corps du rapport. Ainsi, une importante contribution de cette 6tude est
 

la mise au point du premier tableau complet des d6penses consacrecs par
 

secteur g6ographique aux services publics en Haute Volta. Ces donn6es
 

peuvent pr~senter un intjr~t consid6rable pour les acministrateurs vol

-talques responsablesde la conception et de la planification des politiques
 

de services, et les analvstes des finances publiques soucieux des questions
 

d'6qui]ibres r6gionaux en mati~re de d~penses publiques, de structure et de
 

d~veloppem,2nt des services publics, et de financement des charges r~currentes.
 

Les d~penses des d~partements, des communes et des Organismes R~gionaux
 

de Dveloppement (ORD) ont 6t6 combin~es avec nos estimations des cr6dits
 

allou~s par l'Etat et les contribuants ext~rieurs aux services publics lc

caux, pour obtenir des d~penses totales par d~partement. Toutes sources
 

confondues, 6 291 F CFA (30.) par habitant ont &tC d~pens~s en 1980 au pro

-fit des services publics locaux en Haute Volta. Environ 60% de ce montant
 

ont 6t6 employ~s en d6penses d'investissement et d'6quipement, ce qui ne
 

laissait que 2 475 F CFA (12$) par habitant pour les cl'arges de fonctionne

-ment at r6currentes. Ces chifFres sont probablement quelque peu surestim~s
 



S-9
 

pour ce qui concerne 1'investissement car l'aide ext~rieure est parfois
 

compt~e deux fois et les investissements des ORD grossis.
 

La r~partition de l'aide ext6rieure par regions est bas~e sur des
 

descriptions de projets et des entretiens avec des contribuants. Toute
 

l'aide li6e des projets est trait~e comme investissement, et nous n'avons
 

pas tent6 d'y distinguer les credits de fonctionnement des aides 5 l'inves

-tissement. L'aide ext~rieure allou~e aux l6ments d'infrastructure locale
 

s'61evait en inoyenne 3 281 F CFA, soit environ 15$, par habitant en 1980.
 

Ce montant repr~sente presque le double des credits de fonctionnement moy

-ens par habitant accord6s par i'Etat. Ces rapports reflhtent clairement
 

le prob]hme de l'abserice de lien entre la cr6ation de capital d'une part,
 

et d'autre part le financement des charges r~currentes n~cessaires la
 

jouissance de ce capital. L'aide ext~rieure varie consid~rablement entre
 

les d~partements. Ici encore, le sud-ouest est le plus favoris6 ainsi cue
 

le d~partement du Centre, tandis que le nord-ouest vient en derniere posi

-tion.
 

L'aide ext~rieure est virtuellement la seule source d'investissements
 

locaux. Les charges r~currentes de pratiquement tous les services publics
 

locaux destines aux oopulations r~sidant L l'ext~rieur des communes sont
 

prises en charge par le budget de l'Etat. Ensemble, les budgets de fonc

-tionnement des ORD at les budgets d~partementaux n'acteignent en moyenne
 

que 486 F CFA (2$) par habitant. Certaines communes allouent cependant
 

cinq 5 dix fois ce moutant par habitant i des services publics au profit
 

de leurs residents.
 

La r6partitioa par r6gion du total des dpenses aff~rentes aux services
 

publics locaux suit les conditions 6conomiques r~gionales. Les d~penses de
 

fonctionnement sont plus 61ev~es dans le sud-ouest et dans le d~partement
 

du Centre; elles sont plus basses dans le nord et dans le d~partement du
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Centre-ouest. Les d~penses d'investissement varient plus d'un d~partement
 

a l'autre que les d~penses de fonctionnement. Elles font cependant appa

raltre une tendance assez similaire, le sud-ouest et le d~partement du
 

Centre 6tant favoris~s tandis que les d~penses sont Luindres dans le nord.
 

Enfin, l'examen de la r~partition de ces d~penses par service indique
 

que plus de 90% des d~penses d'investissement sont consacr~es au d~veloppe

-ment rural et aux travaux publics. Les d~penses de fonctionnement allou

-6es aux travaux publics ne repr~sentent toutefois que 3% du total, l'6du

-cation, le d~veloppement rural, l'administration locale et la sant6 bcn6

-ficiant de financements peu pros 6gaux.
 

Administration et polit.ique fi-;ales
 

Les imp3ts d'Etat englobent virtuellement toutes les ressources fis

-cales potentielles. L'insuffisance des recettes fiscales nationales en
 

regard des charges rCcurrenres attach6es aux services publics est due avant
 

tout au niveau et au taux de croissance peu 6lev~s de l'activit6 6conomique
 

du pays. II existe toutefois quelqies possibilit~s claires d'accroltre les
 

recettes fiscaie-.
 

On reconmnande en g~n6ial deux types de r~formes du syst~me fiscal. La
 

premiere con~e.ne le r6ajustement en hausse des imDots indirects sur les
 

marchandises. En Haute Volta, ni les droits de douane l'imnortation ni
 

les imp~ts indirects la conscmmation ne sont sensibles aux augmentations
 

de prix. Les premiers en raison de l'utilisation de valeurs mercuriales
 

p~rimes pour les produits import6s, et les deuxi~mes parce que les taxes
 

en vigueur sont des taxes i l'unit et non sur la valeur. La rectification
 

de ces d8ficiences ne n6cessiterait aucun changement fondamental du systnme
 

fiscal et semblerait simple a mettre en application, bien qu'elle implique
 

une d6termination plus complexe de la redevance, ce qui peut imposer une
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charge excessive au nombre limit6 de fonctionnaires du fisc qualifies.
 

La deuxiame r~forme fr~quemment sugg~r~e a trait A la r~duction du
 

r~seau 6tendu de d~gr~vements fiscaux consentis aux investisseurs en capi

-tal fixe en Haute Volta. Bient qu'il n'existe pas d'6valuation du manque
 

a gagner qui en r~sulte pour les recettes fiscales, la plupart des obser

-vateurs reconnaissent que ces abattements limitent s~rieusement les re

cettes provenant de l'imposition des activit~s marchandes. La mention
 

d'une possibilit6 de r~duction de ces avantages suscite cependant des ob

-jections imm6diates de la part de nombreux b~n~ficiaires de la politique
 

actuelle.
 

La question des perspectives d'accroissement du nroduit des imp~ts
 

directs soul~ve des questions assez diff~rentes. Ce rapport pr~sente des
 

donn~es chiffr~es qui indiquent que le taux effectif de l'imp~t sur les
 

traitementL et salaires (IUTS) est tr~s peu 6lev6. II semblerait que 1'on
 

puisse accroltre ces recettes 6quitablement, sans effets ind~sirables sur
 

les stimulants 6conomiques existants, en augmentant le taux de l'IUTS ou
 

en r~duisant les abattements autoris~s. Cette strat~gie est pourtant moins
 

prometteuse qu'il n'v paralt car les revenus impos6 s au titre de 1'IUTS
 

sont principalement d~termin~s par le niveau des r6mun~rations vers~es par
 

l'Etat, et un alourdissement des impots sur les revenus salariaux entra

nerait probablcment des revendications de hausses des traitements et sa

laires en compensation. Il en r6sulterait donc une pression a la hausse
 

sur les traitements et salaires des agents de l'Etat ainsi que sur le SMIG
 

impos6 par l'Etat dans le secteur priv6.
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Administration des revenus locaux
 

L'administration du syst~me fiscal se caract~rise en Haute Volta par
 

l'omniprgsence et la diffusion de l'intervention de l'Etat. Virtuellement
 

toutes les ressources fiscalog potentielles sont mises contribution.
 

Les m~thodes d'6valuation, d'assujettissement et de collecte conques pour
 

les entrepreneurs et l'important- population rurale employ~e dans l'agri

-culture ont 6t6 attentivement 6labor~es afin de tenir compte des condi

-tions particuli~res aux zones rurales et urbaines. On peut distinguer
 

trois syst~mes de collecte. Les impSts perqus au niveau du village, notam

-ment l'imp~t forfaitaire sur le revenu (IFR), l'imD~t d~partemental (ICT)
 

et la taxe sur le b~tail (TBET) sont administr~s par des agents du minis

-tare de l'Int~rieur en collaboration avec les autorit~s locales (chefs et
 

secr~taires de canton), tandis que les impats sur les activit~s commer

-ciales comme la patente, la licence, l'imp~t sur les b~n~fices industriels
 

et commerciaux (BIC) et la taxe sur le chiffre d'affairs (TCA) sont de la
 

responsabilit6 des agents du service des Imp~ts. Le troisi~me groupe de
 

ressources fiscales comprend les droits et taxes, qui sont collect~s par
 

nombre d'agents divers qui, dans bien des cas, ne sont lids que marginale

-ment A l'appareil fiscal formel de l'Etat.
 

Une attention considerable est porte dans le rapport l'aspect pro

-c~dure de l'assujettissement et de la collecte des imp~ts. Le syst~me
 

fiscal est un ensemble composite d'6lments, d'acteurs, de pratiques et de
 

r~glementations h~t~rog~nes. Cet aspect t~moigne du caract~re historique
 

du systme en mme temps qu'il reflhte avec justesse les complexit~s et
 

contradictions de l'6conomie et de la soci~t6 voltalques. Il est peu sur

-prenant que le fonctionnement d'un tel syst~me implique des 6lments
 

d'inefficacit6 importants, et impose des exigences excessives ses agents
 

territoriaux.
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L'exemple suivant illustrera les contrastes qui coexistent dans le
 

r ,steme. La plupart des contribuables des r gions rurales restent group6s
 

par village et par famille 61argie, et sont inscrits sur des rOles num6

riques qui 	comportent des renseignements comme le nombre de boeufs, 2nes,
 

porcs que poss~de la famille 61argie. Ce sout cependant ces
chevaux et 


listes, 6tablies et tenues jour avec un travail considerable par les
 

agents de !'administration territoriale avec l'aide des chefs de village
 

sont
et des secr~taires de canton, qui fournissert les donn~es brutes qui 


transform~es par le Centre National de Traitement de l'Information (CENATRIM)
 

en documents informatiques donnant l'imp~t exigible pour chaque village
 

De m~me, les agents du 'isc doivent faire des
d'une circonscription. 


de la
6valuations assez complexes des ventes brutes, des b n~fices et 


valeur locative des immeubles d'entreprises commerciales savs b~n~ficier
 

en g~n6ral de l'existence de documents comptables d~taillhs, car la grande
 

majorit6 des marchands n'en tiennent pas.
 

Les obstacles >-s plus importants au fonctionnement efficace du sys

au niveau local sont la faiblesse de l'infrastructure routi-tame fiscal 


-ere et du syst~me de communications, l'insuffisance des ressources en per

trans-sonnel qualifi6 et des fonds disponibles pour le materiel et les 


-ports, et le manque de structures d'encouragement efficaces pour les
 

les contribuagents responsables de la collecte, les autorit~s locales et 


niveau
-ables. Ces entraves se traduisent par un rendement inf~rieur au 


la tenue . jour
souhaitable dans l'identification de la base des imp~ts, 


la mise en application de la r~glementation
des r~les, 	la perception, et 


fiscale.
 

Les impSts 	du village
 

Les processus d'assujettissement et de perception des imp~ts du village,
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soiL 1'IFR, l'ICT et la TBET, reposent sur la collaboration de trois cat6

-gories d'acteurs: ls agents de 1'administration territoriale, les auto

rites locales (chefs de village et de canton), et la populdtion des con

-tribuables. L'incapacit6 vu le refus de coonDrer de lun de ces trois
 

groupes peut avoir des consequences graves pour le fonctionnement du sys

-tame fiscal.
 

Le pouvoir, dans les regions rurales, exige de la presence. La fai

blesse, c'est-5-dire le sous-eauipement en personnel ou l'6loignement, de
 

l'administration rend le r$le des chefs de village et de canton particu-


Iihrement crucial. Ils sont charg6s de la tenue ; Jour des r8les d'imp~t,
 

d'informer les contribuables de la date o exigibiliEC9 du versement et du
 

montant dont chacun est redevable, de la perception et de la mise en appli

-cation de la r~glementation.
 

Cette d~pendance du syst~me a l'6gard d'actes de personnes qui ne se
 

trouvent que marginalement sous le contr$le des pouvoirs publics Dr~sente
 

quelques dangers relativement 6vidents autant que certaiis avantages dont
 

l'6vidence est moins immediate. Le caractre personnalis6 du 'rocessus
 

de collecte fournit aux chefs et secr~taires de canton de nombreuses occa

sions de fraude. En m~me temps, le r~le central que jouent ces dirigeants
 

locaux donne au syst~me une plus grande souplesse et plus de sensibilit6
 

aux 6l6ments qui affectent la capacit6 d'un contribuable individue! a
 

r~unir l'argent liquide n6cessaire pour s'acquitter de ses impats, autant
 

qu'aux conditions difficiles (s~cheresse, 6pid~mies, mauvaises r~coltes,
 

etc.) pouvant affecter toute une population. Cet 6lment de souplesse est
 

d'une importance particuli~re dans des regions comme le d~partement de l'Est,
 

r6cemment int~gr~es dans un syst~me administratif d'Etat, et qui souffrent
 

d'un regime des pluies tr~s impr~visible, avec la menace de mauvaises
 

r~coltes et de famine qui l'accompagne.
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Etant don la fEiblesse de l'administration territoriale dans le
 

d~partement de l'Est, tant en main-d'oEuvrc que pour les moyens materiels
 

dent elle dispose, il n'existe pas vrE.iment de solution de remplacement
 

praticable au syst~me actuel de perception des impSts. De plus, il est
 

tout A fait probable que toute tentative, de la Dart des agents du fisc,
 

visant ne .as passer par les chefs coutumiers aurait pour r~sultat une
 

chute consid6rable des taux de collecte. Les chefs de village et de can

-ton ont conserv6 une grande partie de la lTgitimit6 historiquement atta

-che leur fonction en r6pit de la presence des formes de pouvoir colo

-niale puis d'Etat. Comme le reconnaissait un sous-pr~fet, il est presnue
 

impossible A l'administration nationale de travailler dans les vil

lages inorcanis6s vu sans chef.
 

lmp~ts sur les activit6s commerciales
 

Les agents du service des Imp5ts se heurtent divers prcbl~mes dans
 

l'exercice de leurs fonctions. Le r~seau routier rudimentaire, dans le
 

d~partement de 1'Est, rend les d~placements vers les principales v.lles
 

a la fois difficiles et longs. La mobilit6 est une question particuli~re

-ment importante, car les fonctionnaires du fist doivent assujettir des
 

entreprises situ6es dans des rEgions lointaines du d~partement. Les deux
 

plus grands march6s, par exemple, se trouvent Diembend6, l'extr~me sud

-ouest, et Namonou, iuii au sad-est du d~partement.
 

On peut mentionner trois probl6mes g~n~raux. Tout d'abord, l'insuf

-fisance ou l'absence de renseignements fiables sur lesquels fonder les
 

estimations n~cessaires l'assujettissement impose une lourde 2harge .
 

des agents dont la formation et les qualifications n'atteignent pas tou

-jours un niveau tr~s sophistiqu6. Le service des Imp~ts est responsable
 

non seulement de la verification des documents comntables mais 6galement,
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dan. la plupart des cas, de la d6termination de la valeur locative des
 

immeubles et des actifs nets, b6n~fices et chiffre d'affaires des entre

-prises du d~partement. La personnalisation du processus d'assujettisse

-ment tend A encourager un syst~me d'"imposition par la n~gociation" par
 

lequel l'imp~t exigible est d~termin6 sur la base d'informations (actif,
 

chiffre d'affaires, b6n~fices, etc.) qui trouvent leur origine dans le
 

consensus plut~t que dans 1'observation empirique.
 

Le deuxi~me 16ment d'importance affectant le processus d'assujet

-tissement a trait 1'insuffisances des ressources en personnel et en
 

materiel. Jusqu'en 1980, seuls deux fonctionnaires en plus du directeur
 

d~partemental 6taiont affect8s 5 la direction de Fada N'Gourma du service
 

des Imp~ts. En juin 1982, seLIls sept des 259 agents de la direction gu6i

-rale des Imp~ts 6taient en poste dans le d6partement de l'Est en d~pit du
 
9 

fait que les 48 000 kin" de surface de c. d6Tartement en font le plus 6tendu
 

du pays (18% du territoire).
 

Enfin, il est possible que la mobilisation des reverus locaux soit
 

iimit~e par le caractere de la relation structurelle qui existe entre le
 

service des Imp~ts et les autorit6s d~nactementales. Le directeur du ser

-vice d6Dartemental des Imp~ts, comme les autres directeurs des services
 

ext~rieurs des ministires techniques, est formellement plac6 sous l'auto

rit6 du prefet. Cependant, les fonctionnaires les imp~ts d~pendent pour
 

s nationales
leur avancement et les movens dont ils disposent des autorit 


du service des Imp~ts et non des autoritrs d~partementales. Si l'on doit
 

mobiliser plus efficacement les ressources procur6es au niveau du d6parte

-ment, il faudrait envisager une d~concentr:ttion des pouvoirs administra

-tifs, par laquelle la responsabilit6 du recouvrement et le pouvoir d'or

-donnateur seraient plac~s au m~me niveau dans la structure administrative.
 

Cela donnerait une mme structure aux int~r~ts entrant en jeu dans la
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creation, la collecte et l'utilisation des revenus.
 

Drcits et taxes
 

Les budgets locaux et national sont aliment~s par un 6ventail de
 

droits et taxes divers, allant d'une taxe 5 l'exportation du b~tail celle
 

sur les v~hicules. Sont aussi pr~lev~s un droit sur les transferts de
 

terre, une taxe de march& et des frais pour services administratifs. Ces
 

droits et taxes sont, pour l'essentiel, des formes indirectes d'imDosition
 

de la richesse (taxes sur les bicvcltI-tes et les v~hicules ; moteur, taxe
 

des charrettes) et des activits g~n(Irant un revenu (taxes de march6,
 

d'abattage, sur 1'exportation de b6tail, stir le b6tail sur pied et droit
 

de mutation).
 

Les droits et taxes constituent une part importante des ressources
 

totales, aux niveaux local et d~partemental. Pour la ccmmune de Fada
 

N'Gourma, ces recettes ont constitu6 en movenne plus de 26% du total des
 

ressources municipales sur les six derni~res ann~es, et ce malgr6 une
 

chute considerable des recettes en 1980 et 1981. Ces m~mes revenus ont
 

constitu6 pour le d~partement en moyenne 11% des ressources ces sept der

-nitres ann~es.
 

Tout donne cependant A conclure que le systame actuel d'administration
 

des droits et taxes est inefficace et que le revenu potentiel qui pourrait
 

Ztre d~riv6 d'une utilisation plus grande de ces instruments est m~connu.
 

Les recettes varient consid~rablement d'une annie sur l'autre, et dans cer

-tains cas, coTmne pour ]a taxe de march6, arrivent tr~s en dessous m~me des
 

estimations pessimistes de leur niveau potentiel. Ceci est en partie dO au
 

mauvais rendement des agents charges de leur collecte. Un facteur de plus
 

grande importance, cependant, semble Ztre que les pouvoirs publics sous

estiment s~rieusement le r5le que peuvent jouer ces taxes, par leur contri
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-bution aux ressources locales et au financement des services publics
 

locaux.
 

II est difficile d'obtenir un recouvrement complet, en particulier
 

dans les zones rurales du d~partement, oi les agents administratifs sont
 

peu uombreux. L'utilisation d'agents collecteurs lids de fagon marginale
 

seulement A 1'apparci. fiscal uine! *mpb- mn p,,!ds suppl~mentaire A 

l'infrastructure administrative faible du d6partement, par la surveillance
 

r~guli~re qu'elle suppose. Non contr8l6s, certains agents collecteurs
 

peuvent tre tent~s de compl6menter leur commission i6gitime en s'arrange

-ant pour ne pas reporter le total du montant des recettes qu'ils ont
 

effectivement collect6es.
 

Dans certains cas, il semble que la taxe elle-m~me soit excessivement
 

faible. Les frais administratifs requis pour la pr~paration des documents
 

officiels devraient Ztre standardis6s, et peut4tre augment6s. Les tarifs
 

de lOF, 15F, 25F et 50F CFA appliqu6s pour la taxe de march6 ont 6t6 6tablis
 

en 1971, et il est possible qu'ils ne reflhtent plus de facon adequate la
 

demande des marchands pour les emplacements, ni les b6n~fices au'ils reti

-rent de leurs activits commerciales. Les tarifs de la taxe d'abattage
 

semblent aussi insuffisants par ranport A la valeur du b~tail et au coat
 

d'utilisation de l'abattoir.
 

En utilisant des donnies provenant de plusieurs sources, dont le pro

-jet de l'Universit6 de l'Etat du Michigan, le Projet sur les fonctions
 

urbaines dans le d6veloppement rural et le service d'Elevage, il nous a 6t6
 

possible d'esLimer les rendements potentiels, aux bar~mes actuels, d'un
 

ensemble de droits et taxes s6lectionn~s. Notre analyse des donn6es du
 

d~partement de l'Est r6v~le des &carts assez saisissants entre les recettes
 

effectives et le produi. potentiel des taxes sur les v6hicules, d'abattage
 

et de marchE.
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Le produit potentiel des taxes sur les seules mobylettes et motocy

-clettes a 6t6 6valu6 a 2 127 600 F CFA. Ce montant est de 22% plus &levg
 

que les recettes effectivement enregistr~es en 1980 pour l'ensemble des
 

les bicyclettes, les mobylettes et les motocycleztes. En utilt
taxes sur 


Sant une estimation prudente du nombre de bicyclettes en usage dans la
 

region, et en supposant que toutes les taxes soient acquitt6es, on obtient
 

un revenu potentiel pour les taxes sur les bicvclettes, mobylettes et moto

-cyclettes r~unies qui exc6derait d'environ 80% les recettes r~elles pour
 

1980. Des donn~es provenant de la m~me source indiquent un doublement
 

potentiel du produit de la taxe sur les v6hicules A moteur.
 

taxe d'abattage sugg~re
Un examen semblable du produit potentiel de la 


que les recettes pourraient trc multipli~es par 2 ou 3 aux barames actuels.
 

Des revonus supDl6mentaires pourraient tre g6n~r6s en augmentant la taxe
 

de telle mani~re qu'elle reflhte plus justement le coat du service et les
 

avantages personnels et sociaux que retire la population de l'inspection
 

r~guli~re de la viande offerte la consommation.
 

Des estimations fondles sui une 6tude effectu6e sur les marches en
 

1981 indiquent que le produit effectif de la taxe de march6 dans la sous

un douxi~me
pr~fecture de BogandI atteint seulement entre un quinzime et 


de son rendement potentiel. Si l'on en croit ces chiffres, le total du
 

produit de la taxe de march6 dans la sous-prifecture de Bogand6 en 1981
 

aurait pu Ztre perqu en huit jours de march6 seulement, et en ne touchant
 

que six des onze march6s principaux. Selon les donn6es collect~es lors de
 

l'enqu~te men6e sur les march~s, les recettes d~partementales provenant de
 

la taxe de march pourraient Ztre multipli6es par un facteur allant de 32 A
 

38 en supposant des taux de perception de 100%. Selon ces estimations, le
 

cette taxe pour le d~partement en 1981 n'atteignait que
total du produit de 


l'6quivalent de trois jours de march6 de recettes potentielles.
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Am~liorer la mobilisation des ressources
 

L'administration du systcme fiscal au niveau 
local devrait pouvoir
 

tre substantiellement am~lior~e, pour aboutir A des ressources accrues,
 

un assujettissement et 
une collecte plus complets et plus Equitables, et
 

des possibilit~s nouvelles d'expansion des credits allou~s 
aux services
 

publics locaux. Les movens d'ane telle am~lioration sont (1) une r6forme
 

de la politique d'imposition, (2) l'amlioration de la productivit6 des
 

agents responsables de l'assujettissement et de la peiception, et (3) l'in

-clusion de la participation de la population dans l'effort fiscal. 
 C'est
 

une combinaison de changements dans ces 
trois dcmaines qui produirait
 

l'effet le plus significatif.
 

Une rforme fiscale impliquerait d'examiner les possibilit~s de modi

-fication des taux, de redefinition de l'assiette, de fusion d'impSts assis
 

sur la m~me base, de r6orientation des recettes fiscales 
vers diff~rents
 

budgets, et le financement de services sp6cifiques par le produit de 
cer

-taines contributions. Toute modification du syst~me actuel met en jeu
 

d'importantes considerations 6conomiques, sociales et politiques. Aucune
 

r~forme sp~cifique n'est recommand6e ici, quoiqu'un certain nombre de sug

-gestions soient 
avanc~es pour l'am6lioration de 1'administration des
 

ressources locales. 
 Nous pr~sentons plut~t des itiformations touchant '
 

certains imp~ts et aspects du 
syst~me fiscal en particulier, de mani~re A
 

illustrer le type de questions qui se pr&senteraient au gouvernement vol

-talque s'il envisageait une r~forme fiscale.
 

L'imp~t minimum dont est redevable tout contribuable dans les zones
 

rurales du d~partement de 1'Est 
est de 480 F CFA, dont 300 au titre de l'IFR
 

et les 180 F restants au titre de 1'ICT. Les residents des communes versent
 

un montant l6g~rement plus 6lev6. La redevance minimum, qui est acquitt6e
 

par presque tous les contribuables ruraux, 6tait en 1981-1982 inf~rieure
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au prix de vente d'un poulet ou d'une pintade dans les r~gions rurales du
 

d~partement de l'Est.
 

La plupart des contribuables parviennent A acquitter leurs impSts
 

sans grandes difficult~s, bien qu'il puisse tre parfois difficile aux per

-sonnes 9g6es et A celles qui sont responsables des contributions de plu

sieurs d6pendants adultes de r~unir 5 temps l'argent liquide n6cessaire.
 

A la question "vous est-il tras difficile, un peu difficile ou vas du tout
 

difficile de payer vos imp~ts?", 43% des 200 personnes interrog~es dans
 

trois villages ont reconnu qu'il n'&tait "pas du tout" difficile de payer.
 

Par ailleurs, 20% d6clar~rent qu'il ne leur 6tait qu'"un peu difficile"
 

de s'acquitter de leur contribution.
 

Il est possible que les oppositions locales au syst&me fiscal actuel
 

et la possibilit6 d'une augmentation des taux d'imposition soient le
 

reflet d'un manque d'information quant A la nature du syst~me, la logique
 

qui le sous-tend et les objectifs de l'imposition. Alors qu'on leur deman

-dait "pourquoi les gens paient-ils des impSts?", 47% des personnes inter

-rog~es ont r~pondu "pour tre libre," ce qui apr~s plus ample interrogation
 

s'est aver vouloir dire n' tre pas inqui~t6 par les autorit~s du village
 

et les agents du gouvernement. Quinze pour cent des sondes payaient parce
 

aue "on a toujours fait comme cela." Presque un tiers des personnes inter

-rog~es admettent qu'elles ne savaient pas cc qui 6tait fait du produit des
 

imp~ts une fois qu'ils 6taient collect6s.
 

Certaines contributions, comme la taxe sur le b~tail, s'av~rent tre
 

d'un assujettissement difficile et g~n~rent peu de revenus du fait de taux
 

de perception peu &levis. Les 6leveurs et les propri~taires de b~tail sont,
 

en Haute Volta comme dans d'autres pays du Sahel, opposes A cette taxe.
 

Ces problhmes conduisent souvent - suggerer que l'on supprime la taxe sur
 

le b~tail.
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Une solution plus int6ressante que la suppression serait de rendre la
 

taxe plus admissible aux administr~s en r~orientant son produit du budget
 

national aux budgets locaux (la partie des recettes collect~e dans la com

-mune alimente d~jA le budget municipal). II serait ainsi de !'int~r~t
 

6vident des administrateurs locaux d'encourager une 6valuation plus exacte
 

du b~tail et d'apporter plus d'attention au recouvrement de la taxe. Si
 

l'assujettissement et le recouvrement pouvaient trci rendus plus efficaces
 

pour cette taxe, elle constituerait une source de revenu tr~s importante
 

pour les budgets locaux dans des zones comie le d~partement de b'Est oZ
 

l'on trouve des troupeaux importants.
 

Un autre moven d'am~liorer l'effort fiscal local est d'affecter
 

directement le produit de certains imp~ts au financement de services ou
 

d'616ments de services particuliers. II existe des exemples de cette pra

-tique, affectant le produit de certaines taxes A des d~penses sp~cifiques,
 

sous la forme de dispositifs spaciaux comme la liaison entre les taxes .
 

l'importation de carburant et i'6tablissement d'un fond routier, pour la
 

construction et l'entretien du r~seau routier national. On pourrait en

-visager l'6tablissement de liaisons similaires pour les taxes qui corres

-pordent la prestation d'un service particulier, comme la taxe sur le
 

b6tail mentionne plus haut. Un pourcentage constant du produit de cette
 

taxe, ou"une somme forfaitaire, pourraient -tre affect~s A un compte special
 

au profit de 1'6levage. Des fonds similaires pourraient financer des ser

-vices comme les points d'eau, des fonds de roulement pour les achats de
 

m~dicaments des groupements d'6leveurs, et la construction d'6quipements
 

pour les marches. De mjme, les recettes provenant de la taxe de march&
 

pourraient financer les ameliorations apport~es aux marchs comme la con

-struction d'6tals, ou l'enl vement des ordures.
 

Un autre domaine-clef oO pourraient tre r~alis~es des ameliorations
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est celui du rendement des agents des Imp~ts. Ceci supposerait de rendre
 

disponibles suffisamment de personnel qualifi6, des fonds accrus pour cou

vrir les ccats de fonctionnement, en particulier ceux qui sont lies aux
 

d~placements, et la mise au point d'une meilleure structure d'encouragements
 

pour les agents de l'administration fiscale. Actuellement, le service des
 

ImpSts n'a A peu pros pas de moyens pour v~rifier et assurer le respect de
 

la r~glemertatVon, si bien que ses agents sont dans l'incapacit6 de suivre
 

les cas des contribuables retardataires de faqon a dissuader le non-paiement.
 

Enfin, les gains les plus importants pourraient tre obtenus, dans
 

l'administration fiscale locale, en faisant de la participation locale une
 

partie int6grante de la mobilisation des ressources. Si l'effort fisca]
 

doit tre am~lior6 dans les zones rurales, les populations locales doivent
 

comprendre clairement l'objet de l'imposition et des droits et taxes impos~s
 

aux usagers. Ii faut qu'elles pulssent croire A la traduction d'une am6

lioration du rendement des impSts par la r~alisation des objectifs et l'ob

-tention des biens auxquels population et dirigeants locaux attachent de
 

la valeur. Ceci A sont tour requiert que soient d~gag~es des ressources
 

pour le financement de la construction d'6quipements sociaux et ,: charges
 

r~currentes qu'entratnent l'entretien et l'am6lioration des inf- ructures
 

de services existantes.
 

Actuellement, les administrations locales ne disposent pas du pouvoir
 

fiscal ni de l'autorit6 ex6cutive qui sont les conditions d'une d~centrali

-sation efficace. Les budgets locaux restent relativement constants dans
 

le temps, et les administrateurs locaux n'ont A peu pros pas de contr$le sur
 

la fiscalit6 locale. Les 616ments-clefs de l'organisation des services et
 

de leur financement sont r~solus au niveau central, les acteurs locaux exer

-gant peu d'influence dans ces domaines. En r6sum6, la d~centralisation
 

devrait requ6rir en Haute Volta des am6liorations significatives des moyens
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administratifs et techniques affect~s 5 l'offre de services publics au
 

niveau local, autant qu 'un accroissement des ressources fiscales la dis

-.position des autorit~s locales.
 

Le3 pouvoirs publics doivent faire preuve d'une determination claire
 

Slier imposition et offre de services, en particulier dans les zones qui
 

ne disposent pas ineme actuellement des services 6lmentaires dans les do

maines de ]a sant6, de l'6ducation et de l'agriculture. Les populations
 

locales sont dispos~es contribuer, en offrant la main-d'oeuvre et les
 

mat~riaux necessaires comme 5 present, et en g6n~rant des ressources pour
 

satisfaiie les besoins locaux. Alors qu'on leur demandait si elles se

raient dispos~es i verser un imp~t local dont le produit resterait dans
 

la circonscription pour y &tre employ au financement de projets au profit 

de la communaut6, 93% des personnes interrogdes ont d~char6 qu'elles y 

6taient dispos~es, et 5% que leur accord ne d6pendait que du montant de la 

contribution, 

L'abandon de la gratuIt d'acc~s, afin de couvrir le cott des ser

-vices offerts au public, reste une nossibilit6 limit~e. Depuis leur cr~a

-tion sous la p6riode coloniale, les services de base comme la sant6 et 

h'6ducation sont consid~r6s comme 6tant de la responsabilit6 de l'Etat, 

et devant tre d~livr~s gratuitement la population. Un fort courant de

-meure contre h'adoption de frais d'acc~s i la charge des usagers de ces
 

services de base, parmi certains segments de la population et au sein de
 

l'administration. Les possibilit6s d'accroissement de,; ressources que
 

pr~sente une application plus r~pandue de ce type de droits devront tre
 

prises en compte dans la conception d'une politique, autant que les pro

bl~mes administratifs importants et les effets n~gatifs en termes d'6quitg
 

qu'entrainerait leur utilisation.
 

Une plus grande utilisation des droits et frais d'usage est recomman
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-dee pour couvrir le co~it marginal de services dont les usagers retirent
 

un b~n~fice priv6. Un tel syst~me ne devrait cependant tre mis en place
 

que s'il peut tre d6montr6 que le cost du syst~me est peu 6lev6 par rap

-port au volume des contributions perques, que les recettes peuvent tre
 

soigneusement contr~l~es, et que les ressources suppl6mentaires ainsi ob

-tenues sont employees l'entretien et a l'am~lioration du service offert,
 

et si les capacit~s administrative et technique d'offrir ce service exis

-tent et sont utilisges efficacement.
 

R~sum6 et ordre du jour
 

L'objectif qui a pr~sid6 au lancement de la premiere phase du Projet
 

sur l'administration des revenus locaux en Haute Volta 6tait 1'examen de
 

la situation actuelle de l'administration des ressources fiscales et de la
 

distribution des services publics dans les d~partements et communes du pays.
 

L'objet central de l'6tude 6tait l'exploration de diff~rents moyens de re

-soudre la crise actuelle de financement des charges r~currentes a laquelle
 

est confront6 le gouvernement dans la mise en oeuvre de ses plans de dave

loppement social et 6conomique.
 

Ce rapport pr~sente une description d6taillhe des recettes et d~penses
 

publiques en Haute Volta. La r~partition qui a 6t& faite des donn~es con

cernant les d~penses par type, service et region apporte une contribution
 

de premiere importance aux analyses existantes des comptes locaux des ser

-vices publics dans les syt~mes administratifs centralis~s. L'examen du
 

syst~me fiscal et de son administration sugg~re divers moyens d'amiliorer
 

l'efficacit6 du syst~me et d'accroltre les ressources du budget de l'Etat
 

comme des budgets locaux. De m~me, l'analyse d~taill.e de l'administration
 

des ressources locales et des attitudes en jeu A ce niveau dans le d~parte

-ment de l'Est a l'utilit6 de rendre compte des probl~mes et des possibi
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lit~s qui se pr~sentent d'am&J.iorer la mobilisation des ressources et la
 

participation locale la distribution des services.
 

Les perspectives qui ressortent de l'6tude et ses implications sont
 

indubitablement influenc~es par les caract~ristiques particulIares de la
 

r~gion dans laquelle la recherche a 6t6 men~e. Le d~partement de 1'Est
 

est consider6 comme l'une des r~gions les plus pauvres du pays, non du
 

fait de V'absence de ressources naturelles, car ii est connu pour avoir
 

des sols riches (dans la partie sud) et une densit6 de population peu
 

6levee, mais en raison de la faiblesse de l'appareil administratif et de
 

l'infrastructure socio-6conomique du d~partement.
 

Une deuxi~me phase est propos~e pour ce projet. La recherche sera
 

men~e dans le d6partement des Hauts-Bassins et la commune de Bobo-Dioulasso.
 

La structure de base du programme de recherche appliqu6 lors de la phase I
 

sera reproduite dans cette r~gion, qui pr~sente des caract~ristiques so '

-ales, 6conomiques et administrativL tr~s diff~rentes. Lors de la phase
 

II sera aussi entreprise une analyse d~taillhe des diff~rentas ressources
 

fiscales disponibles pour le financement des services publics dans la
 

commune de Bobo-Dioulasso. Une s6rie de sessions de travail consacrges aux
 

questions de la d~centralisation fiscale et administrative et de la parti

-cipation locale seront pr~sent~es en collaboration avec l'Ecole Nationale
 

d'Administration de Ouagadougou A des agents des administrations centrales
 

et d6partementales. Enfin, des services d'assistance technique dans le
 

domaine du financement des charges r~currentes seront fournis 5 la demande
 

aux projets dont les activit~s se situent dans la region.
 



RESSOURCES FISCALES NATIONALES ET LOCALES EN HAUTE VOLTA
 

Introduction
 

A peu pros tous les indicateurs 6conomiques placent la Haute Volta
 

parmi les nations les plus pauvres du monde. Que ce soit en termes de re

inf~rieur A 200 $), de taux d'alphab~tisation
-venu (le PNB par habitant est 


(5% des adultes), d'esp~rance de vie (43 ans), de ressources naturelles ou
 

de climat, 1a Haute Volta donne l'image d'un pays affrontant des conditions
 

difficiles.
 

Etant donn6 que plus de 90% de la population vit en zones rurales, le
 

bien- tre de la grande majorit6 des six millions de Voltalques depend de la
 

d'autres produits agricoles, dont le b~tail.
production de --r~ales et 


donc l'6lment-pivot de
L'accroissement de la production agricole est 


Quelle que soit la strat~gie de d~veloppel'6lvation du niveau de vie. 


une am~liorament rural adopt~e, un accroissement de la production requca ra 


-tion des transports locaux, un meil]ceur approvisionnement en eau, plus de
 

Ajoutons
services v~t~rinaires, et des techniques agricoles am~lior~es. 


que les services sanitaires et 6ducatifs sont des compl~ments n~cessaires
 

A ces facteurs d'accroissement de la productivit6 et produisent 6galement
 

dLs b~r-fices en eux-m~mes.
 

Las services que l'on vient de mentionner sont extr~mement limit~s en
 

Haute Volta actuellement. Ces services, g~n~ralement offerts par l'Etat
 

rudimentaires en Haute Volta essenet finances par des fonds publics, sont 


A cause du bas niveau de la contribution fiscale par habitant,
-tiellement 


regard de
 en d~pit de taux d'imposition peine inf~rieurs A la moyenne en 


la PIB et d'un effort fiscal plus 6lev6 que la moyenne par rapport au poten

allou~s aux
-tiel fiscal estim6. Les services limit~s qui sont offerts et 


principal d'appuyer le r~seau d'administrazones rurales ont pour objet 


-tion territoriale du gouvernement central, r~seau essentiel au maintien
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d'un minimum de sentiment d'appartenance nationale tandis qu'il intervient
 

dans le d~veloppement rural, l'6ducation et la sant6. Cette rtude estime
 

que, pr~ts et aides ext~rieurs compris, environ 6 500 F CFA, ou 30 $, par
 

sont allou~s aux services mentionn~s plus haut, qui sont
habitant et par an 


essentiels u d~veloppement des zones rurales et l'accroissement de la
 

production agricole.
 

Cette 6tude examine le syst~me fiscal de la Haute Volta, en s'atta

-chant particuli~rement aux questions de la rdpartition g6ographique et de
 

au niveau local, des ressources effectivement
la distribution des services 


des structures adou potentiellement disponibles pour leur financement, et 


-ministratives qui en assurent le fonctionnement et la gestion.
 

un &tat extr~mement centralis6, virtuellement
La Haute Volta 6tant 


tous les imp3ts y sont pr&levs au profit du budget national. Le syst~me
 

fiscal voltalque actuel continue a presenter une grande partie des carac

introduits par les Frangais, y compris l'existence d'un certain
-t~res 


nombre d'imp~ts c~dulaires pr61ev~s sur des categories de revenus et
 

Etant donn6 que ]a plus grande partie des terres
d'activit~s distinctes. 


agricoles sont en propri~t collective en Haute Volta, ces terres n'y sont
 

pas impos~es. En consequence, les imp3ts directs touchant les r6sidents
 

rurales prennent la forme d'impSts sur les personnes, bases sur
des zones 


la richesse et des mesures indirectes des revenus.
 

Ressources de l'Etat
 

Les ressources de l'Etat comprennent des impSts et taxes, des revenus
 

non fiscaux d'origine nationale, et des pr~ts et aides internationaux
 

allou~s au budget national. Les ressources que nous examinons ici ne com

-prennent que celles qui financent le budget de l'Etat et celui de la Caisse
 

C'est pourquoi l'aide ext~rieure fournie
Nationale de S~curit1 Sociale. 


sous forme de projets, qui ne passe pas par le budget de l'Etat, a 6t6
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exclue de cette discussion mais apparatt dans la partie du rapport qui con

-cerne les d~penses de 1'Etat.
 

Tableaux descriptifs
 

Ii existe de nombreux rapports sur les ressources budg~taires nationa

-les en Haute Volta, publi6s par le ministare des Finances et par des
 

organisations internationales. Une version en langue anglaise de ce rapport
 

comporte une description des principaux imp~ts d'Etat et 6tudie leurs im

-portances relatives ainsi que l'6volution de leur produit au cours de la
 

dernigre dJcennie. 11 ne semble pas n6cessaire de proposer une telie des

-cription dans une itude destin~e au gouvernement voltaTciue, c'est pourquoi
 

ne prtsentons ici que les tableaux apparaissant dans cette partie du
 nous 


rapport en langue anglaise.
 

Rsum6
 

com-
Les ressources procur~es nationalement par 1'Etat voltaique sont 


-parables a celles que pr~lvent les pays africains en g~ngral dans les
 

mgmes conditions. Les ressources fiscales atteignaient 7 400 F CFA (35 $)
 

1981 (en comptant six millions d'habitants), ce qui est
 par habitant en 


part de la PIB quelque peu inf~rieure
relativement modeste et constitue une 


sud du Sahara, mais d~passe le montant que
la moyenne pour les pays au 


pr~dit pour la Haute Volta l'analyse statistique fond~e sur des mesures 
du
 

potentiel fiscal du pays.
 

annes le produit des imp~ts cro-It r~guli~rement en
Depuis plusieurs 


pourcentage de la PIB, bien que quelque peu irilguli~rement d'une ann~e A
 

indirects sont
l'autre. Les importances relatives des impSts directs et 


rest~es relativement constantes, bien que la part des imp-ts indirects ait
 

en 1980.
l6g~rement augment6, atteignant pros de 10% 


L'6volution r~cente la plus importante, en mati~re de ressources bud



Tableau R-1
 

RESSOURCES TOTALES DE L'ETAT
 

(milliards de francs CFA) 

1981 198211978 1979 1980 

Ressources fiscales 

Budget de ]'Etat in.1 19.2 24.4 27.2 29.6 33.2 36.3 40.3 

1973 1976 1977 

Exercices antirieurs .3 .5 1.1 1.0 .8 1.0 2.8 1.9 

Ressources fiscales totales 11.2 19.7 25.5 28.2 29.7 34.2 39.1 42.2 

Ressources non-fiscales .81 1.3 1.1 1.5 2.0 3.51 5.41 N.A.
 
Aide ext6rieure .8 1.1 1.2 .5 6.2 0 4.3 N.A.
 

Ressources totales 12.8 22.1 27.8 30.2 37.6 37.7 48.8 47.?2
 

Hors ressources: cotisations 1.8 2.6 2.9 4.21 4.61 N.A.
 
Sec. Soc.
 

Recettes fisc. en % du PIB 11.0 12.5 14.5 13.6 12.8 14.4 13.7
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Recettes fiscales par habitant


en francs CFA courants 4 1,867 3,283 4,550 5,133 5,383 6,4006 7,2836
 
en francs CFA constants 1,867 2,753 2,P42 2,993 2,?2L -,052 3,158
 

5
en dollars courants 8.4 13.7 18.5 22.8 25.3 30.3 26.8
 
en dollars constants 8.4 9.4 31.6 13.3 13.3 14.4 11.6
 

1 Projection du minist~re des Finances
 
2
 Aide extfrieure exclue
 
3Population estim~e A 6 millions d'habitants
 
4 Dflat par l'indice des prtx des biens consomm~s par 1'Etat 
5
Au 
taux de change annuel officiel
 
6
 Taux d'inflation annuel estim6 A 10%
 

SOURCES: FMI: Government Finance Statistics Yearbook, et rapports du minist~re des Finances de
 

Haute Volta sur les revenus de l'Etat.)
 



TABLEAU P-2
 

EFFORTS FISCAUX COMPARES DANS DIFFERENTS ETATS AFRICAINS
 

Mesures de la pression R~partition des recettes par
 
fiscale et sensibilit6 types d'imp~ts (%)
 

Recettes Indice Var. rec. Indirects
 
en % du potentiel /var.PIB B~n6fices ia
! consom.
 

PIB fiscal (1978-1981) etrevenu et TCA Import. Export.
 

Haute Volta (1981.) (1980) 11.22 1.11 .80 ?n.! 20.6 48.0 


Autres bas revenu semi-arides 
Tchad (1977) (1976) 8.1 .61 .34a 21.8 15.5 51.8 10.0 
Somalie (1977) (1977) 23.9 1.35 1 .34b 9.1 27.8 50.9 1.9 
Mali (1981) (1981) 10.7 .86 .97 16.5 13.3 45.9 2.4 
Gambie (1977) (1978) 20.7 .89 1.97 c 17.9 3.8 66.7 10.2 
Niger (1931) (1981) 11.0 1.10 24.1 26.4 38.9 6.1 
Mauritanie (1980) (1980) 15.0 1.00 1.00 31.9 10.9 45.5 .7 

Autres bas revenu
 
2 4 5 b
Ethiopie (1977) (1977) 12.8 .95 . 21.8 20.8 28.3 26.1
 

Soudan (1977) (1978) 14.0 1.04 .85b 14.4 31.9 45.5 4.0
 

Pays a revenu moye,; iT. 3rtateurs de p~trole 
K~nya (1978) (1977) 19.4 .89 1.26L 40.6 38.3 20.0 2.1 
S~n~gal (1981) (1979) 19.8 1.10 1.15 19.3 28.5 45.2 1.9 
CSte d'Ivoire(1981)(1981) 22.8 1.00 1.06 14.1 25.5 35.9 10.2 

Revenu moyen expo.rateur de p~trole
 
Nigeria (1977) (1977) 22.2 .98 .5 7b 79.8 2.9 17.1 .1
1
 

1P;emi~re annie: recettes fiscales 
en % du PIB: deuxi~me annie: r~partition des recettes.
 
2Different du montant donn6 au tableau R-1 en raison de l'exclusion des cotisations S.S. et des arri~r~s
 
perqus sur exercices ant~rieurs.
 
a1972-1975; b1972-1976; 
 c1 72-1977; d1978
 

SOURCE: FMI: Government Finance Statistics Yearbook.
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Tableau R-3
 

ORIGINE DES RESSOURCES DE L'ETAT
 
(milliards de francs CFA) 

Elasticit6 
1973 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1976-81 

Imp6ts directs: 

1.4 2.7 5.3 6.8 7.6 10.9 i.8 
Modernes 1 
Sur revenu et b6n6fices des personnes 1.0 1.7 2.1 2.7 3.0 4.4 4.8 1.79 

Sur revenu et b6n6fices des entreprises .4 .7 1.1 1.1 1.2 1.7 1.8 1.54 
Cotisations S6curit& Sociale --- 1.8 2.6 2.Q 4.2 4.6 
TPA .1 .3 . .5 .6 .6 .98 
Traditionnels .7 .7 .7 .6 .7 .6 .5 -.28 
IFR .7 .7 .6 .5 .7 .6 .5 -.28 
TBET --- .1 .1 -- --- .1 --- -. 14 

Imp~ts indirects 
TCA .8 1.3 2.0 2.3 2.1 2.9 3.5 1.66 
Taxes i la consom. 1.4 2.8 3.1 3.9 4.3 3.8 4.2 .49 
Commerce ext. 6.3 11.2 14.7 15.7 16.2 18.5 20.1 .78 

Aut res 
V6hicules et timbres .3 .4 .4 .6 .6 .6 .8 1.02 
Exercices ant6rieurs .3 .5 1.1 i.0 .8 1.0 2.8 5.00 

Total Recettes i.scales 11.2 19.7 27.3 31.8 32.3 38.4 43.7 1.19 
(exercices ant~rieurs et S.S. comrris) 

Revenus non fiscaux .84 1.3 1.1 1.5 2.0 3.5 2.875 
Recettes fiscales en % du PIB 11.0 12.5 14.5 14.1 12.8 14.4 13.7 
(prix courants) 

IRVM compris inclut 

4estimation 

'IRVM - licences 

51976-1979 

3section V FMI moins imp~ts 
des exercices antgrieurs 

SOjCES: Comme 4ableau R-I 
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Tableau R-4
 

REPARTITION PAR SOURCE DES RECETTES FISCALES CENTRALES
 

Imp~ts Indirects
 
Commerce Exti rieur 


Importation 

Export. & autres 


Consommation 
Tabac 
P~trole 
Boissons 
Noix de cola 
Au t re s 

Chiffre d'affairs 

TOTAL I. INDIRECTS 


Imp~ts Directs
 
Traitements et salai~es 


Autres Imp~ts sur le Revenu
 
Traditionnel 

Activits industrielles et 


(en pourcentages) 

1973 1977 1980 1981 

56 54 48 46 
53 48 42 41 
3 6 6 5 

13 11 10 10 
7 6 3 3 
4 2 3 3 
1 1 2 2 
--- 2 1 1 
. . .. . .. . .. . . 

7 7 F 8 

76 72 66 64 

7 7 10 9 

7 3 2 1 

commerc. 3 4 4 4 

Revenus de valeurs mobili~res 1 1 2 2 

Secur:.t6 Sociale --- 7 11 12. 

Appreiitissage 1 1 2 1 

Autres ImpSts 
Vhicules et timbres 3 1 2 2 

Exercices ant6rieurs 3 4 3 6 

TOTAL I. DIRECTS 25 28 36 36 

TOTAL 100 100 100 100 

Tableau R-3 et rapports sur les recettes de 1'Etat voltaique.
SOURCES: 




Tableau R-5
 

REPARTITION PAR SOURCES DU PRODUIT DES IMPOTS INDIRECTS
 

1973 1977 1980 1981
 

millions millions millions 
 millions Elasticit6 
FCFA CFAF CFAF CFAF % 1973-1981 

Connerce 6.3 74 14.7 74 18.5 73 20.1 72 1.03
 
Importation 5.9 69 13.0 
 66 16.2 64 18.0 6-5 .96
 
Exportation 
 .3 5 .9 5 1.2 5 ?.1 8 2.82
 

Consommation 1.4 16 3.1 16 3.8 15 4.2 15 .94 
Tabac .8 9 1.7 9 1.3 5 1.3 5 .29 
P~trole .4 5 .5 3 1.2 5 1.4 5 1.17 
Boissons .1 1 .4 2 .8 3 .8 3 3.29
 
Noix de cola --- .5 3 .5 2 
 .6 2 13.24
 
Autres .1 1 
 .1 1 .1 --- i --- 0 

Chiffre d'dffairs .8 9 2.0 10 2.9 11 3.5 13 1.58 c
 

TOTAL 8.5 100% 19.8 100% 25.3 100% 
 27.8 100% 1.07
 

Hors tableau: Elasticit6 des imp6ts directs (1973-1981)
 

Traitements et salaires 1.88
 
Activit6s industrielles et commerciales 1.64
 

SOURCES: Comme tableau R-4.
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Tableau R-6
 

REPARTITION PAR SOURCES DU PRODUIT DES IMPOTS DIRECTS
 
(en pourcentages)
 

1976 1979 1980 


IFR 20 12 8 


TBET 2 1 1 


BIC 19 22 23 

BNC * * * 

IRVM 7 8 8 

1P * * 
IPRI 

IUTS 42 47 51 

IRI * * 1 

TPA 9 9 9 


TELE* * * 

Total 100 100 100 

Total (millions F CFA) 3,43] 5,372 7,388 

1 
Cotisations Scurit6 Sociale exclues.
 

Part inf~rieure a 1%.
 

SOURCE: Comme tableau R-4
 

Variations r( 
1981 1976-1981 

8 -26 

1 -13 

23 174 

* 4 

10 206 

** 

51 173 

1 5,000 

8 100 

* 100 

100 

7,744 126 
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-g~taires, est l'utilisation d'aides et de pr-ts ext~rieurs pour equilibrer
 

le budget de 1'Etat en 1981, et la possible n6cessit& de recourir a ce type
 

d'assistance pour 6quilibrer le budget en 1982. Cette situation est prin

-cipalement due S un accroissement des d~penses, mais aussi en partie au
 

fair que les ressources n'ont pas crG en 1981 et 1982 au taux auq .el elles
 

avaient augment6 entre 1979 et 1980. L'aide ext~rieure non budg~taire
 

(lihe S des projets) continue S constituer une source d'investissements
 

publics tr~s importante en Haute Volta. Cette partie traitant des ressources
 

budg6taires nationales, l'importance et la destination de l'assistance non
 

budg~taire seront examinees dans la partie du rapport ayant trait aux d6

-penses publiques.
 

Des solutions ont 6t6 suggcr~es pour am~liorer le recouvrement des im

-p~ts. Elles comprennent la remise A jour plus frdquente des prix affich~s
 

pour les hiens d'importation soumis S des droits de douane, la r6duction
 

des abattements fiscaux consenLis sur les nouveaux investissements ou les
 

profits r~investis, et l'accroissement des ressources en personnel et en
 

mat6riEl affect~es au recouvrement des imp~ts. Une autre suggestion fr&

-quemment mentionn&e est l'abandon de la gratuit6 de 1'acc~s A certains
 

services qui procurent un b6n6fice personnel direct aux usagers, afin d'en
 

couvrir au moins le coot marginal. Cela dit, la plupart des 6tudes de la
 

question des revenus de l'Etat en Haute Volta concluent que le seul espoir
 

d'augmentation significative des ressources fiscales r6side dans une activit6
 

6conomiquc accrue qui aurait pour effet d'augmenter la mati~re imposable.
 

Ressources locales
 

Dans les 6tats unitaires, les autorit~s locales ont peu de pouvoirs
 

propres, et disposent essentiellement de ceux qui leur sont d6l gu~s par
 

l'administration centrale. Certains Eyst-mes unitaires, la Grande Bretagne
 

par exemple, assignent A leurs autorit~s locales des pouvoirs consid~rables,
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y compris celui de lever des impSts et d'ordonner des d~penses. D'autres,
 

suivant un module de type franqais hautement centralis6, 6tablissent et
 

entretiennent des pouvoirs locaux essentiellement en tant qu'instruments
 

d'administration territoriale g6r~s par les diff~rentes branches du pou

-voir central et leurs agents. C'est ce type J'organisation qui caract~rise
 

la structure des pouvoirs locaux en Haute Volta.
 

Dans un syst~me de ce t~pe, les services publics et administratifs
 

nationaux prevalent et sont administr~s sur l'ensenble du territoire par
 

des agents des minist~res centraux. Ces activit~s sont r~gleirnt~es et
 

contr3lJs par ia direction centrale de chaque minist~re concernS, et finan

-c&es par des crddits budgetaires nationaux. M~me dans un systeme adminis

-tratif aussi centralis&, i] est necessaire de faire la partdes besoins et
 

conditions sp6cifiquement locaux. C'est pourquoi certaines sources de re

-venu relativement peu importantes sont pr~lev~es au profit des budgets
 

locaux, et des dispositions sont pr~vues pour assurer "a ddtermination
 

r~guli~re des priorit&s budgitaires et des d6penses.
 

Fiscalit~s dpartementa]e.et communale
 

Une vue d'ensemble
 

recettes provenant des ilp~ts "modernes," c'est-a-dire des
Toutes les 


imp3ts sur les revenus salariaux, industriels et commerciaux des personnes,
 

reviennent A l'Etat. Restent au profit des d~partements et des communes les
 

revenus les plus modestes.
imp~ts "traditionnels," qui ne rapportent que les 


total des ressources fiscales des d~partements
D'apr~s le tableau R-8, le 


et ommunes s'61evait A 1,8 milliard de francs CFA environ en 1980. Cela
 

represente quelques 5% des ressources de l'Etat, et approximativement 300 F
 

CFA, soit 1,50 $, par habitant. Le total global des ressources d~partemen

1976 et 1980, mais quelques
-tales est essentiellement rest& constant entre 


ces revenus entre les
changements sont intervens dans la repartition de 
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Tableau R-7
 

RESSOURCES DES DEPARTEMENTS ET COMMUNES
 
(millions de francs CFA)
 

Montant. 

Population Variation par hab
 

(milliers 1976-1980 (F CFA) 
D6partements d'hab.)l 1976 1977 1978 1979 1980 (%) 1980 

Centre 859 138 143 1.40 121 136 * 158 
Centre-Est 443 52 59 49 54 55 * 124 
Centre-Nord 681 90 76 64 66 79 -12 116 
Centre-Ouest 887 88 116 127 120 91 1 103 
Est 2 438 63 51 44 45 38 -40 86 
Hauts-Bassins 521 75 78 55 144 98 31 188 
Nord 645 59 69 41 55 60 * 03 
Sahel 402 50 68 49 45 46 * 
Sud-Ouest 355 48 61 61 52 67 40 188 
Volta Noire 674 85 120 93 109 86 * 129 

TOTAL 5,905 748 841 723 811 
 750 * 329 

Communes2 
Banf o ra 12 29 43 49 50 61 110 5,083 
Bobo-Dioulasso 115 220 194 285 314 285 30 2,478 
Fada N'Gourma 13 14 9 1.1 13 12 -14 923
 
Gourcy .0 5 
 6 5 6 5 * 500 
Kaya 19 27 24 22 20 -20
22 1,158
 
Koudougou 37 39 50 44 58 
 54 38 1,459 
Ouagadcugou 173 360 513 371 374 513 43 2,965 
Ouahigouya 26 27 26 32 36 36 33 1,3P5
 
R6o 14 9 7 8 
 8 4 -55 286
 
Tenkodogo 18 11 11 11 15 
 36 833 
Gaoua 7 --- --- --- --- 4 -
Tougan --- .--- --- 5 
Nouria 33 --- --- --- --- 7 
Dcdougou ... ... ... ... 1
 

TOTAL 475 741 880 838 897 
 1,026 39 2,160
 

1Populations rurale en 1980 pour les d6partements; la population donn6e pour 
les communes est celle de 1975. 

2Pour la localisation des 
communes dans les d6partements, voir tableau R-11.
 

SOURCES: Pour les recettes: Balance du Tr6sor, Ministare des Finances; pour la
 
population rurale: Etude sur la situation financi~re des Organismes
 
R6gionaux de D6veloppement, Vol.II, Minist~re du D~veloppement Rural).
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d~partements, comme le montre le tableau R-7. Les ressources ont augmenta
 

substantiellement dans les d~partements des Hauts-Bassins et du Sud-Ouest
 

pendant cette p~riode, tandis qu'ils ont diminu6 dans le d~partement de
 

La lecture des donn~es indique aussi que certains d~partements se
l'Est. 


caract~risent par des variations importantes des ressources d'une annie sur
 

l'autre, en particulier les Hauts-Bassins, la Volta Noire et le Centre-


Ouest. Par habitant, la Volta Noire pr~l~ve les revenus les plus 6lev~s
 

(226 F CFA), et l'Est et le Centre-Est les plus bas (respectivement 60 et
 

70 F CFA).
 

Les ressources des communes ont augment6 de 285 millions de francs CFA
 

entre 1976 et 1980, ce qui repr~sente un accroissement de prgs de 40%.
 

Bien que quatre nouvelles communes soient devenues op~rationnelles en 1980,
 

la presque totalit6 de l'accroissement observ6 par rapport A 1976 est due
 

a la croissance des ressources des quatre communes les plus importantes,
 

Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Banfora et Koudougou. Fada N'Gourma est la
 

seule commune dont les revenus 6taient moins 6lev~s en 1980 qu'en 1976.
 

tete de toutes les communes pour les ressources fiscales
Banfora arrive en 


par habitant (5 083 F CFA), Bobo-Bioulasso et Ouagadougou venant ensuite
 

avec environ 2 500 et 3 000 F CFA respectivement. Gourcy, avec 500 F CFA,
 

et R~o avec 286 F CFA ont les ressources par habitant les plus basses parmi
 

les communes pour lesquelles sont disponibles des donn6es raisonnablement
 

fiables sur l'importance de la population.
 

fiscales par
Les differences que l'on observe dans les ressources 


habitant entre d~partements, et au sein d'un m~me d~partement dans le temps,
 

sont lihes en partie au niveau d'activit6 local, et en partie 1'efficacit6
 

du recouvrement des revenus d~partementaux. L'examen des sources de revenu
 

des d~partements peut 6clairer le r~le jou6 par ces deux 616ments. Des
 

ressources
facteurs similaires ex-liquent les variations observ~es dans les 


communales, bien qu'ici l'importance de la population donne une indication
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assez claire du niveau d'activit6 6conomique, et donc des ressources poten

-tielles, des communes.
 

Sources de revenu d~partementales et communales.
 

Le tableau R-8 prssente une liste et une br~ve description des impSts
 

du d~partement et de la commune. Les droits et taxes pergus ces deux
 

niveaux sont d~crits en detail plus loin, et leur liste est donn~e dans le
 

tableau F.]. Pour certaines categories de ressoures, la distinction entre
 

imp3ts et droits ou taxes n'est pas 6vidente. Nous traiterons ici toutes
 

les ressources d~partementales et communales dont l'assujettissement est
 

d~terminC selon un r~le comme des imp3ts, et celles pour lesquelles il
 

n'existe pas de r3le comme des droits et taxes. Cette distinction est con

forme A la classification des ressources fiscales adopt~e dans les comptes
 

du d~partement et de la commune.
 

Le montant par cat~gorie des ressources fiscaj-s des d~partements et
 

communes est donna dans le tableau R-9 , pour l'ann~e la plus r~cente pour
 

laquelle les donn~es 6taient disponibles. Tous ensemble, les d~partements
 

retirent 65% de leurs ressources fiscales des imp8 ts directs, essentielle

-ment l'imp~t dtpartemental (ICT), perqu en sus de l'impSt forfaitaire sur
 

le revenu (IFR) pr~lev& dans les mgmes d~partements au profit du budget
 

national. A partir de 1981 le produit de I'IFR recouvr6 dans les d~parte

-ments devait leur tre retourn6 pour financer des investissements. Pour
 

1980 ces fonds s'6levaient A 569 million F CFA, ce qui d~passait les
 

revenus perqus par les d~partements en impots directs et atteignait environ
 

80% du total des ressources d~partementales. Si cette politique est mise
 

en application, elle devrait donc presque doubler les ressources mises a
 

la disposition des autorit6s d~partementales.
 

La taxe sur les v~hicules fournit 17% des ressources d~partementales,
 

et les droits et taxes pergus pour des services divers 13%. Les 5% restants
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Tableau R-8
 

IMPOTS DEPARTEMENTAUX ET COMMUNAUX
 

Iip~t Budget d'attribution 

ImpSt forfaitaire sur le revenu C, N 

Imp~t flottant C, D 

Taxe sur le b~tail C, N 

C, D
Patente 


Imp6t departementa)./de la collectivit6 D
 

N (depuis 1981)
Licence 


C, D
Contribution mobili~re 


C, D
Taxe sur les armes 


C, D
Taxe sur les biens de mainmorte 


Taxe sur la valeur locative des locaux
 
la valeur locative
d'habitation; Taxe sur 


C
des locaux A usage professionnel 


C
Centimes Additionels 


C
Taxe de Voirie 


Taxe de balayage et d'enlevement des ordures menag~res C
 

C
Taxe sur les chiens 


C - communal D - d~partemental N - national
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Tableau R-9
 

REPARTITION PAR SOURCES DES RECETTES FISCALES
 

DES DEPARTEMENTS ET COMMUNES
 

(en pourcentages)
 

Impts Taxe sur Droits
 
directs les v~hicules 
 et taxes Autres
Departments 


23 9
Centre (1980) 40 28 
Centre-Nord (1980) 60 22 15 3 

Centre-Ouest (1980) 73 13 12 2 

Est (1980) 84 6 9 * 

Hauts-Bassins (1977) 69 14 9 8 

Nord (3977) 73 20 5 2 

Sahel (1980) 64 11 19 6 
8 6
Sud-Ouest (1977) 75 12 


69 15 12 4
Volta Noire (1980) 


17 13 5
Ensemble 65 


Autres i.
 
directs et Droits, taxes
 

IFR & TBET amendes et vAhicules
CommunesI 


Ouagadougou (1980) 4 4. 56
 

Bobo-DJoulasso (1977) 3 35 63
 

Koudougou (1980) 21 63 17
 
25 50
Gourcy (1980) 25 


Tenkodogo (1979) 7 21 71
 

Kava (1979 30 39 30
 
7 18 75
Ouahigouya (1978) 


5 40 55
Ensemble 


Part inf6rieure 1%
 

1 Pour la localisation des communes dans les d~partements, voir tableau R-l1
 

gestion des difffrents d~partements et communes.
SOURCE: Comptes de 
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proviennent d'autres sources, dont des emprunts.
 

En revanche, plus de la moiti6 des ressources des communes proviennent
 

des droits et taxes, dont la taxe sur les v~hicules. Sur les 40% restants,
 

35% proviennent d'impSts li6s a l'activit6 professionnelle et au patrimoine,
 

et 5% de .'imp3t forfaitaire sur le revenu (IFR) et de la taxe sur le b~tail
 

(TBET).
 

Le tableau R-9 pcrmet aussi d'observer les variations de la distribu

-tion des ressources fiscales par categories entre d~partements et entre
 

communes. Ccmme on pouvait le pr~voir, ces variations sont consid~rables,
 

et li~es aux conditions qui pr~valent dans diffrentes r~gions. Le d~parte

-ment du Centre par exemple retire une part de son revenu plus importante que
 

le movenne, de la perception de la taxe sur les v~hicules et de droits et
 

taxes divers, tandis que c'est de i'lFR et de !a TBET que les communes moins
 

d~velopp~es de Koudougou et Ka7a tirent une proportion 6lev~e de leur
 

ressources.
 

Dispositions affectant le produit de certains imp~ts aux budgets locaux
 

L'imp~t forfaitaire sur le revenu constitue une source de revenu pour
 

les d~partements et les communes. Ii s'applique, A quelques exceptions
 

pros, aux personnes ag~es de 18 a 60 ans dont 1'activit6 rel6ve du secteur
 

de subsistance, et qui ne disposent donc pas d'un revenu salari6. Les com

-munes retiennent toutes les recettes collect~es sur leur territoire au
 

titre de l'IFR, et sont autoris~es A pr~lever un impgt suppl~mentaire (les
 

"centimes additionnels") sur la m~me base que I'IFR, et jusqu' concurrence
 

de 15% de son montant. Ce taux d'imposition supplmentaire, autoris6 aux
 

communes seulement, s'applique aussi la patente et A la contribution
 

nr'hili~re, dont il est trait6 plus loin. Les taux effectivemer- appliques
 

A cette contribution suppl~mentaire varient entre 3 et 10%, et sont d~ter

-min&s par la commune dans les limites autoris~es par le gouvernement. Une
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autre ressource municipale li~e a l'impot forfaitaire sur le revenu est la
 

taxe de voirie. Cet imp~t est d'un montant fixe et s'applique A toute per

-sonne redevable de l'impat sur ie revenu. Dans la commune de Fada N'Gourma
 

ce riontant est de 250 F CFA par an.
 

La patente g~n~re aussi des revenus au profit des budgets d~partemen

-taux autant que municipaux. Cet imp~t est pr~lev& en sus de l'IFR ou de
 

l'IUTS sur toutes les personnes pratiquant une activit6 commerciale, indus

-trielle ou artisanale en Haute Volta. Les employ~s du secteur public, les
 

agriculteurs du secteur de subsistance et d'autres categories sp6cifiques
 

de salarius en sont exvmpts. La patente est compos6e de deux 6lments:
 

un droit fixe et un droit proportionnel. Le droit fixe est attach6 A
 

l'acti.vit principale, et varie selon l'activit ou la profession et ]a
 

situation gLographique. Le code des imp~ts donne pour ce taire une classi

-fication compl&tc des activit~s professionnelles et 6tablit des tarifs
 

allant de 96 000 F CFA pour la catC-gorie la plus 61ev&e a Ouagadougou et
 

Bobo-Dioulasso 5 1 200 F CFA pour la cat~gorie la plus basse en dehors de
 

ces deux villes. Certaines activit~s sont class~es par nombre d'employ~s,
 

et l'employeur est impos6 pour chaque employS, A des taux variant avec le
 

type et la taille de l'entreprise.
 

La vaieur locative des locaux a usage professionnel et commercial est
 

soumise au droit proportionnel de la patente, aux taux de 12% Ouagadougou,
 

10% a Bobo-Dioulasso et 8% ailleurs. Les entreprises qui paient le BIC et
 

celles qui paient le BNC sont exempt6es du droit proportionnel, car la
 

valeur locative fait partie de la mati&re imposable de ces deux contributions.
 

Jusqu'en 1981, l'IFR perqu dans les d~partements en dehors des communes
 

allait au budget de l'Etat. Les dtpartements pr ]hvent un imp3 t supilmen

-taire 6gal 5 60% du montant minimum de l'IFR pour leur propre budget. A
 

partir de 1981 cependant, l'IFR recouvr& dans chaq-je d~partement devait lui
 

retourn6 pourvu que le d~partement soumette A l'autorit& de tutelle un
 etre 
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plan acceptable d'utilisation de ces ressources A la construction ou
 

l'entretien d'6quipements publics comme les dispensaires, 6coles, puits et
 

barrages. Le suppl~ment d~partemental de 60% reste en vigueur.
 

Le volume de l'IFR senible extr mement modeste. Dans toute les com

-munes, et dans la majorit6 des autres zones, son niveau minimum est de
 

550 F CFA par contribuable. Un tarif plus bas de 300 F CFA est appliqu6
 

dans quelques r~gions particuli&rement pauvres dont le d6partement de l'Est.
 

Si la contribution dont sont passibles les personnes qui poss~dent du b~tail
 

ou ont un emplol est coinsid~rablement plus 6lev~e puisqu'elle atteint
 

15 000 F CFA (60 $) pour !a cat6gorie la plus 6lev~e, le tarif bas d'environ
 

2$ par contribuable s'applique a la grande majorit6. Le suppl~ment d~parte

-mental augmente l'IFR de 60%. Un agriculteur versera donc entre 480 et
 

880 F CFA (2 et 3,50 $) selon le d~partement.
 

En dehors de la contribution S l'IFR, qui est elle-m~me plus 6lev~e
 

pour un contribuable poss6dant plus de 26 bates soumises a l'impat, il
 

existe une taxe sur le b~tail. (TBET) distincte. La TBET pr~lev~e dans une
 

commune donn~e revient au budget communal; celle qui est collect~e en de

-hors des limites de la comtwine alimente non le budget d~partemental, mais
 

Les taux de cette derni~re fraction varient avec les recelui de l'Etat. 


-gions, mais ceux des communes sont tous les m mes: 50 F CFA pour les 9nes,
 

150 F pour les p-rcs, 200 pour les bovins et 300 pour les chevaux.
 

La classification des activit~s professionnelles utilis~e pour la
 

patente sert aussi A r6partir les contribuables en categories pour 1'IFR.
 

Les neuf cat~gories de la patente sont ramen~es 5 cinq pour l'I1R, aux

-quelles est ajout~e une sixi~me cat'gorie comprenant les agriculteurs du
 

secteur de subsistance exon~r~s de la patente. Tous les salaries sont ex

-empt~s de l'IFR car ils paient l'impSt sur les traitements et salaires
 

(IUTS), mais ils acquittent la patente. Les autres personnes exon~r~es de
 

et les plus de 60 ans, les femmes ayant
I'IFR sont les moins de 18 ans 
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quatre enfancs ou plus 9g~s de moins de 18 ans, les meirbres des forces
 

armies, leurs 6pouses et enfants, et les indigents.
 

Le contribuable qui acquitte 1'IFR reqoit un certificat de paiement.
 

Ii doit preserter ce certificat A la demande des agents compktents sous
 

peine d'etre soumis un imp 3 t de 2 000 F CFA, appe16 imp~t flottant. Cet
 

imp3t est en partie une sanction, mais correspond aussi A une estimation
 

de l'impSt sur le revenu auquel peuvent Lre soumis les Voltalques sans
 

r~sidence permanente, comme les 6leveurs nomades Fulani. Le certificat de
 

paiement de l'IFR est aussi requis aux barrages de contr$le officiels sur
 

les routes principales. Ainsi, les villageois doivent avoir r~gl& leu i
 

imp3ts pour voyager.
 

Les imp~ts que nous venons de d~crire constituent les principales res

-sources pour les budgets locaux. Ii existe cependant un certain nombre
 

d'autres imp 3 ts, droits et taxes dont le produit alimente les budgets d~par

-tementaux et communaux. 'une de ces ressources, pour les d~partements
 

comme pour les communes, est la contribution mobili~re, vers~e par propri&

-taires et locataires sur la valeur locative des logements, apr~s un abatte

-ment autoris6 au-delA d'un certain seuil. Le taux en est de 2%. Une
 

autre source de revenu pour ces deux collectivit~s est la taxe sur les
 

v~hicules, y compris bicyclettes et mobylettes. Les communes 1&vent aussi
 

des redevances sur Ia proprit& de chiens et d'armes A feu, les spectacles
 

S entree payante, et la facade sur rue des immeubles au titre d'une taxe de
 

balayage des rues. Comme on l'a signal6 plus haut, elles pr~l~vent aussi
 

un imp8t suppl6mentaire (les centimes additionnels) A des taux ne pouvant
 

d~passer 15% sur la patente et la contribution mobili~re ainsi que sur
 

l'imp~t forfaitaire sur le revenu.
 

Communes et d~partements disposent d'autres ressources fiscales qui
 

s'apparentent probablement plus A des frais d'usage qu'A des imp~ts. Elles
 

comprennent les taxes de march6, de visite sanitaire et d'abattage, la taxe
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de stationnement, le droit de mutation, les frais de location des v~hicules
 

de l'administration, et I= caxe des charrettes. Les procedures d'assujet

-tissement et de perception de ces droits et taxes sont d~crits plus loin
 

dans ce rapport.
 

Disparit~s r~gionales et revenus locaux
 

Pour des categories de ressources donn~es, l'importance des recettes
 

per~ues par le d~partement ou la commune d~pend de la situation 6conomique
 

de la circonscription, et de l'efficacit6 du recouvrement. Les conditions
 

6conomiques varient grandement d'une r~gion A l'autre en Haute Volta, avec
 

la densiti de la population, la topographie, la qualit6 du sol, le niveau
 

des pr6cipitations et l'approvisionnement en eau en g~n~ral. Jusqu'A quel
 

point les revenus locaux varient-ils en fonction de ces facteurs 6conomiques
 

en Haute Volta? P,'ur r6pondre cette question, nous avons divis6 le pays
 

en cinq rtgions, comme le sugg~re Ginette Pallier dans sa G~ographie g~n~rale
 

* 

de la Haute Volta.
 

Le tableau R-1O pr~sente ces regions et indique les d~partements qu'elles
 

incluent. Cette division est fondue sur des crit~res g~ographiques, 6cono

-miques et d~mographiques. Le Nord est constitu6 de la partie aride, sah6li

-enne du pays, o6 les sols sont pauvres. L'activit& economique principale
 

y est l'6levage, alli6 a une production de ctrales dont les rendements sont
 

peu Klev~s. Les efforts d~ploy~s pour 6tendre les zones cultiv~es dans les
 

p~riodes de relativement bonnes pluies y conduisent a une d~sertification
 

ult~rieure. Ii existe des gltes min6raux dans cette r6gion, mais l'insuf

-fisance des moyens de transport a jusqu'A present 6cart6 leur exploitation.
 

La region Centre-Est coincide enti~rement avec le d~partement de l'Est. Ce
 

* Universit6 de Limoges (France), Presses universitaires, avril 1978, 

p. 194-201.
 



Tableou R-10
 

DEPARTEHENTS ET CONIIUNES
 

RESSOURCES PAR IIABITANT ET SITUATION ECONOMIQUE ET DEHOGRAPIIIQUE
 

Population Population Prod. Prod. 

R6gion/ 

d~partement 

rurale 
(milliers 

d'hab.) 

communes 
(milliers 

d'hab.) 
Densit62 

(hab./km ) 
Pluies 

(m) 

a gr icole 
pa r hab. 

(F CFA) 

Thtes de 
b.t,,iI 

__pajr hab. 

industrille 
par hab. 

1 

(F CFA) Total Dipt. Communes
1 

No rd 
Nord 645 36 52 530 6,073 .4 --- 160 148 500 

Sahel 402 --- 11 390 4,716 1.6 --- 129 129 

Centre-Nord 681 19 32 570 10,996 .5 --- 159 124 1,1583 

Centre-Est
 

Est 438 13 9 710 10.737 .7 79 60 923
&
 

Centre
 

Centre 859 173 39 730 10,841 .3 3,831 687 144 2,9656
 

Centre-Ouest 887 63 34 720 7,872 .2 2,714 256 156 9216
 
/
 

Centre-Est 443 18 39 750 10,843 .3 89 70 833


Centre-Ouest
 

Volta Noire 674 31 20 770 16,380 .5 263 226 4198
 

9
 

Hauts-Bassins 321 115 13 911 28,206 .6 9,698 839 1F5 2 478i1
 

Comoe 200 12 11 1080 .5 4,510 5.0831
 

Sud-Ouest 


57111
20 990 12,754 .4 --- 174 165 

Sud-Ouest 355 7 


Moyenne 537 44 22 740 11.165 .4 3,991
 

1Montants 
calcul~s en utilisant Ie nombre d'habitants des communes;
 

2Gourcy, Ouahigouya; 3Kaya; 4Fada N'Gourma; 5Ouagadougou; bKoudougou; Ro; 7Tenkodogo; 8Nouna; Tougar,; C dcugou;
 

9Bobo-Dioulasso; 
 10Banfora; liGaoua
 

situation financiZre des Organismes R6gionaux de Dgveloppement, Vol. 11,
 

Minist~re du D6veloppement Rural; pour la population des communes: Ministite de la Sant6: "Profil du pays," 1978;
 

pour la production agricole et les ttes de b6tail par habitant: Banque Mondiale, Etude du secteur agricole en Haute Volta, 1980;
 

pour la production industrielle: MtnistCre du Plan et de la coop6ration: Situation 6conomique et financiire de la Haute Volta. 1979:
 

pour les ressources des d~partements et communes: 


SOURCES: jour population. denslt6 et pluies:Etude sur la 


Balance do Tr6sor, Tr~sor. Ministre des Finances.)
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vaste d~partement, qui a une population clairsem6e, b6n~ficie de pluies
 

l~g~rement plus abondantes que le Nord et peut ainsi, en d~pit de la pau

-vret~de ses sols, produire des c~r~ales. L'1evage y est aussi une acti

-vit6 importante. Des gisements de phosphate ont 6t6 d~couverts dans
 

cette r~gion mais sont aussi encore inexploit~s.
 

Les trois r~gions restantes sont moins marquees par la raret6 des
 

pluies et la pauvret6 des sols qui sont si dominantes dans le Nord et dans
 

Le climat et les sols de la region du Centre sont malgr6 tout assez
1'Est. 


semblables a ceux du Centre-Est. Les principales differeaces sont la den

-sit6 plus levee dans le Centre, la presence de Ouagadougou, la capitale,
 

et de la ville de Koudougou, et les possibilit~s d'6migration vers la C^te
 

d'Ivoire. On y trouve 6norm~ment de cultures, dont quelques cultures com

-merciales, mais la productivitI, y est basse. Des projets d'am~lioration
 

de la productivitC sont en cours dans la r~gion, sans r~sultats notables
 

jusqu'ici. C'est dans cette r~gion que l'industrie et le commerce sont
 

les plus importants.
 

La rgion du Centre-Ouest ne comprend que le d~partement de la Volta
 

C'est la qu'est cultiv6 le coton, et la presence d'une importante
Noire. 


culture commerciale et 1'activit6 industrielle qui y est li~e sont en train
 

de changer le caract~re de la r~gion. Enfin le Sud-Ouest, avec d'amples
 

en tate du pays pour la production
ressources en eau et de bons sols, vient 


sucre destines A la consommation int~rieure et A l'exportation.
de coton et de 


L'6levage y est aussi d6velopp6. La region comporte des gTtes minfraux et
 

deux villes o6 l'on trouve industrie et activit~s marchandes.
 

Le tableau R-J0 pr~sente cinq mesures lies l'activit& 6conomique
 

potentielle et r~elle d'une region, qui permettent d'observer les variations
 

Ces mesures peuvent tre compar~es aux ressources fiscales par
r~gionales. 


Pour ce qui concerne les
habitant, qui apparaissent dans le mEme tableau. 


ressources d~partementales, le facteur le plus clairement associ6 aux varia
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-tion!" r~gionales est le niveau de la production agricole. Les ressources
 

d~partementales par habitant sont les plus 6lev~es dans les r~gions o la
 

valeur du prodlit agricole par habitant d~passe 11 000 F CFA. Cette reia

-tion ne s'applique cependant pas A des niveaux moins 6lev~s de production
 

agricole: des d~partements qui produisent peu, comme le Nord, le Sahel et
 

le Centre-Ouest pil~vent plus de revenus fiscaux par habitant que les
 

d~partements de production moyenrie que sont le Centre-Est et l'Est.
 

Comme on pouvait le pr~voir, les ressources communales par habitant
 

sont en relation 6troite avec le niveau d'activit6 industrielle du d~parte

-ment, activitc qui est invariablement situ6e dans la commune. Cependant
 

Kaya, qui n'a pas d'industrie, recouvre plus de revenus par habitant que
 

le Centre-Ouest o l'on trouve quelque production industrielle. I apparalt
 

que les activit~s marchandes autant que l'industrie constituent une source
 

de revenus fiscaux pour les communes.
 

Un dernier point qu'il est int6ressant de noter est qu'aucune relation 

n'apparalt entre ressources d~partementales et communales. En effet, les 

ressources ne d~passent pas les montants pr~visibles dans les d~partements 

dans lesquels est situ~e une des communes importantes disposant de ressources 

fiscales par habitant relativement 6lev~es. Les revenus du d~partement du 

Centre par exemple, ne sont que de 144 F CFA par habitant en d~pit de la 

pr6sence de Ouagadougou o6 les ressources fiscales de la communes sont de 

pros de 3 000 F CFA. Les ressources des d~partements du Nord, de la Volta 

Noire et du Sud-Ouest sont plus 6lev~es que ceux du Centre en d~pit du petit 

volume des ressources municipales dans ces zones o i les communes sont plus 

petites et moins d~velopp~es 6conomiquem(, t. 
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DEPENSES PUBLIOUES, SERVICES PUBLICS ET
 

ADMINISTRATION DES SERVICES EN HAUTE VOLTA
 

Une Vue d'Ensembie des D~penses Publiques
 

Le point de d~part de l'examen des d6penses de l'Etat dans un pays
 

son budget. En Haute Volta, le budget de l'Etat comprend les
donn6 est 


credits budg~taires approuv~s minist~re par minist~re. Ce document pr6sente
 

le r~sultat d'une procedure budg6taire qui commence avec la preparation des
 

avant-projets de budgets par les ministares et les collectivit~s locales,
 

qui sont modifies ensuite a partir des priorit~s nationales et des pr~vi

-sions du niveau des ressources.
 

En Haute Volta le budget comporte quatre sections: Dette, Fonctionne

-ment (qui se divise en personnel et mat~riel), Subventions, et Equipement
 

et Investisseinent. La section II, Dpenses de fonctionnement, est ventil6e
 

par minist~res, offrant ainsi une r~partition par branches (ou unites fonc

des d~penses de personnel et de materiel inscrites au budget.
-tionnelles), 


Le Tr~sor, qui d6pend du minist~re des Finances, doit approuver tout verse

-ment effectif et tient un compte des sommes effectivement utilis~es chaque
 

annie par cat6gories de d6penses. A la fin de l'ann~e le Tr~sor prepare un
 

d~penses effectivement
budget r~trospectif comparant le budget approuv6 aux 


r~alis~es.
 

Les budgets r~trospectifs et leur repartition peuvent diff~rer consi

-d~rablement des inontants sp~cifi~s dans le budget de l'Etat du fait de
 

l'allocation de credits supp].mentaires, de r~ductions intervenues dans les
 

credits approuv~s initialement, ou de ce que certaines administrations n'ont
 

pas d~pens6 tout leur budget ou l'ont d~pass6.
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D6penses Non-Priv6es
 

Le tableau D-1 tante d'offrir une pr6sentation par ann6e de donn6es
 

distingu6 ouatre
complhtes sur les d6penses publiques en Haute Volta. On a 


d6penses inscrites au budget de
cat6gories de d6penses. L'une comprend les 


aux autres budgets publics. La deuxi~me concerne la consommation
l'Etat et 


finale de l'Etat et exclut donc les transferts et la formation de capital
 

les aides et cr6dits ext6rieurs ne
fixe. La troisiame cat6gorie comprend 


figurant pas aux budgets publics. La quatri~me donne une r6partition des
 

transferts et subventions accord s sur les budgets publics.
 

Si l'on examine d'abord les d6penses budg6tisdes, on constate que le
 

budget de ]'Etat domine les :nenus budgets de la Caisse Nationale de S6curit6
 

Sociale et des d6partements et communes. Les budgets des ORD se sont av6res
 

difficiles L reunir; nous donnons une estimation, pour 1980-1981, de 4,1
 

milliards de francs CrA, qui a 6t construite en agr6geant les budgets des
 

ORD qui nous ont 6t6 communiqu6s. Une autre 6valuation de 2,1 milliards de
 

francs CVA a 6 propos~e par le minist~re du D6veloppement Rural dans une
 

6tude sur ]es ORD.
 

Le budget de i'Etat s'est accru entre 1970 et 192. Les donnes (qui
 

n'apparaissent pas dans le tableau D-10) indiquent une croissance mod6r6e,
 

A partir de 1974, cette croissance
a des taux d'environ 10%, de 1970 i 1974. 


s 'est acc616r6e, atteignant un taux de 34" pour 1978-1979. Apr6s une annie
 

de restriction en 1980, les d6nenses augmentaient nouveau fortement en
 

1981. Ces taux de croissance du budget de ]'Etat d~passent et la croissance
 

de la PIB, en francs courants et celle des prix des biens consomm6s par les
 

administrations publiques pour la m~me p6riode. En consequence, ]a part du
 

budget de ]'Etat dans la "IB est pass6e de 10,3% en 1970 A 13,2%. en 1976 et
 

14,5% en 1981. En francs courants, les d~penses par habitant ont 6t6 mul

-tipli~eE par 1,5 environ sur la m me p6riode, passant de 1 855 F CFA en
 



TABLEAU D-1
 

MESURES CHOISIES DES DEPENSES PUBLIQUES EN HAUTE-VOLTA
 

(milliards de francs CFA) 

1970 1976 1977 1978 1979 O80 1981 1982 

I. D6penses Budg6tis~es 

Budget de l'Et-t 
Caisse Nationale de S6curit6 Sociale 

Budgets Locaux 

D6partements 

Communes 
ORD 

TOTAL 

10.2 

N.A. 

21.0 

1.3 

(.7) 

(.6) 

25.8 
1.1 

1.7 

(.8) 

(.9) 

28.6 

29.6 
1.4 

1.5 

(.7) 

(.8) 

32.5 

39.3 
1.9 

1.7 

(.8) 

(.9) 

42.9 

39.7 
1.7 

1.8 

(.8) 

(.9) 
4.1 

43.2 

46.4 
N.A. 

47.8 
N.A. 

II. 

A. 

Consommiation de biens et Services 
du Gouvernement Central 

Consommation Finale Publique 

Budget G6n6ral 
Autres D~penses, Gouvernement Central 
Caisse Nationale de S~curit6 Sociale 

Collectivit6s Locales 

TOTAL 

7.9 
---

.1 

.8 

8.8 

19.0 
.6 
.2 

1.3 

21.1 

22.8 
2.0 

.2 

1.6 

26.6 

27.2 
.5 
.7 

1.4 

30.8 

33.0 
.3 

.6 

1.6 

35.5 

B. Pepenses du Gouvernement Central 

sur les Biens et Services 

D6penses courantes de biens et services 
Formation Publique de Capital Fixe 

TOTAL B 

14.8 
4.6 

19.4 

17.9 
3.5 

21.4 

21.7 
3.5 

25.2 

27.2 
5.7 

32.9 



TABLEAU D-1 (SUITE) 

1q70 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982
 
III. Transferts et Subventions Estim6s
 

Total des Transferts et Subventions 4.4 5.7 8.4
 

Int6r~ts et Principal de la
 
Dette Publique .9 .2 
 .2 .7 .5 2.4
 

Subventiorus Aux Organismes Publics 
 1.4 1.9 3.4 3.0 2.2
 

Banques Industrielles et Commerciales 
 .1 .3 .9 .7 .2
 
Autres Organismes Publics 
 .8 .9 1.8 1.2 .5
 
(dont ORD) 
 (.3) (.2) (.2)
 
Organismes Internationaux 
 .5 .7 .7 .8 1.3
 

Pensions et Allocations 
 1.6 1.6 2.3
 
Employ6s de l'Etat 
 .8 .9 1.3 1.6 1.9
 
Scurit6 Sociale 
 .8 .7 1.0 N.A. N.A.
 

Subventions Scolaires 
 1.2 2.0 2.0 2.2 2.6
 

IV. D6penses Extra-Budg~taires Financ~es
 

Par L'Aide Exter.!,ure (prets et sub
ventions) - Estimation
 
Credits 
 12.1 30.9 37.8 35.5 43.3 55.6
 

Versements 
Institut National 
 22.4 26.3 28.3
 
Banque Mondiale 25.7 29.5 39.4 34.7
 
FMI 
 32.3 40.8 37.9 39.02
 

1 Donn~es provenant de discussions avec le personnel des Agences.
 

Estimation.
 

SOURCES: D~penses budg~tis~es: Institut National de la Statistique et de la D~mographie, Comptes 
nationaux
 
et indicateurs economigues de la Haute-Volta de 1970 
 1979, et minist~re des Finances, "Situation 
d'Execution du Budget." Consommation de biens et services du gouvernement central: Comptes 
nationaux et FMI, Government finance statistics yearbook. Transferts et subventions estims:
 
"Situation d'execution du budget." Aide Ext6rieure: Comptes nationaux, et 
donn6es provenant de
 

* discussiot avec le p asonnel des &gences. 

9 
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1970 a 3 059 F CFA en 1981 (en comptant une population de 5,5 millions
 

d'habitants en 1970 et de 6 millions en 1981).
 

Les d6penses des d~partements et communes, e.i revanche, ne pr6sentent
 

aucune 6volution de ce type. Elles restent essentiellement inchangges entre
 

1977 et 1980, et n'ont fait que doubler en francs courants depuis 1970, tan

-dis que les d6penses du budget de l'Etat 6taient multipli~es par quatre
 

dans le m~me temps.
 

Le budget de la Caisse nationale de S6curit6 Sociale reste totalement
 

en dehors de la procedure budg£taire ordinaire et n'est pas place sous le
 

crntrSle du Tr6sor. Les d~penses de la Caisse sont constitu~es de trans

-ferts sociaux (allocations familiales et pensions) et de d~penses de fonc

-tionnement. Elle octroie aussi des pr~ts sur l'exc~dent des cotisations
 

sur les versements. Les d6penses totales de la Caisse sont pass6es de 1,1
 

1,9 milliard de francs -FA sur la D~riode 1977-1980. Les donn6es sur la
 

consommation finale de l'Etat qui sont 6galement pr~sent~es dans le tableau
 

D-I indiquent que depuis 1977 les coats directs de fonctionnement de la
 

S6curit6 Sociale sont pass6s de 200 A 700 millions de francs CFA. Ces
 

frais de fonctionnement comprennent les coGts de gestion tant des presta

-tions que des pr~ts accord~s par la Caisse sur ses exc~dents.
 

L'inclusion des ORD dans la section d~penses budgtis6es du tableau
 

E-1 reflhte le caract~re d'organisme para-public, disposant de son propre
 

Comme on le sait, les d6penses des ORD ne
budget, qui est celui de I'ORD. 


sont pas soumises A l'al )robation du Tr6sor. Leurs budgets constituent
 

plutSt une pr6sentation des ressources et d6penses projet6es que des comptes
 

r~trospectifs des d6penses r~alis6es. Il reste n~anmoins utile de comparer
 

le volume de leurs d~penses projet6es aux budgets des autres administrations.
 

Comme on l'a mentionn6 plus haut, deux estimations du volume total du budget
 

des ORD sont donn~es dans le tableau D-1. Les deux 6valuations d6passent
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les d6penses r6alis~es par les d~partements et communes r~unis. De quelque
 

mani~re qu'on mesure les d~penses des ORD, elles constituent donc un 6l6

ment important des ressources et d6penses publiques en Haute Volta.
 

II est 5 itemarquer que l'aide ext~rieure est comprise dans le budget 

des ORD. Ainsi, les estimations de l'aide ext6rieure pr6sent~es ailleurs 

dans le tableau D-I et examinees plus loin ne repr~sentent pas tout a fait 

une addition nette aux dLpenses figurant dans la section d~penses budgti

-s6es de ce tableau. L'estimation la plus precise laquelle nous pouvons 

arriver est que, des 4,1 milliards de francs CFA au total que repr~sentent 

les budgets des ORD pour 1980, 2,0 milliaids sont financ6s par l'aide ext6

rieure (cf. infra, tableau D-13). 

Consommation Finale Publique
 

Le deuxi~me groupe de d~penses pr~sent~es dans le tableau E-1 est con

-stitu. d'estimations de la consommation publique provenant des comptes de
 

la Nation. La consommation finale des administrations et entreprises pU

bliques se r~partit entre: la consommation qui apparalt au budget d l'Etat,
 

ceile des budgets des organismes et entreprises publics (pour lesuel3 !a
 

consommation est donn~e nette des recettes provenant des ventes), du budget
 

de la S~curit6 Sociale, et des collectivit6s locales. La diff6rence essen

-tielle entre la consommation publique et les d~penses budg~tis~es est que
 

la premiere ne comprend pas les transferts ni la formation brute de capital
 

fixe.
 

Une autre mesure de la consommation publique courante de biens et de
 

services est donn~e dans les statistiques du FMI pour la Haute Volta, qui
 

apparalt aussi dans cette section du tableau D-1.
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Aide Ext~rieure
 

L'aide ext~rieure est une importante source de revenu et concourt aux
 

d~penses publiques en Haute Volta comme dans de nombreux pays en d~veloppe

sur les
-ment. Ii est cepend it difficile d'obtenir des donn~es Dr~cises 


d6penses annuelles financ~es au moyen de pr~ts et de subventions ext~rieurs,
 

car la grande majorit& de ce type d'aide ne figure pas aux budgets publics
 

en Haute Volta. Des donn6es chifres sur 
les montants des subventions et
 

pr~ts regus de 1970 1979 sont publi~es par l'Institut National de la Sta

tistique et de la D~mogranhie (voir tableau D-1). DVs 1972, le volume de
 

ces aides d~passait celui du budget de J'Etat, et ces credits ont augment6
 

peu pros au mam( rvthme depuis. Les donn~es de I'INSD comportent aussi
 

des estimations des d~penses extra-budg6taires annuelles financ~es par l'aide
 

ext~rieure pour la p6riode 1977-1979. Ces estimations, construites A partir
 

des comptes des pourvoyeurs de fonds, ne sont pas complhtes. Le tableau D-1
 

donne deux estimations diff~reptes des d6penses annuelles financ~es par
 

l'aide ext~rieure, construite5 5 partir d'analyses des donn6es concernant
 

le volume d'investissemeit global et la balance des paiements voltalques,
 

et non des comptes des bailleurs de fonds. Les p~riodes d'observation ne
 

coincident pas exactement, mais ces estimations tendent tre de 10 a 20%
 

plus 6lev6es que celles qui apparaissent dans les comptes 6conomiqies de la
 

Nation.
 

Subventions et Transferts
 

La derni~re section du tableau D-1 nr~sente un compte d~taill6 des
 

credits, transferts et subventions accord~s sur le budget de l'Etat et celui
 

de la S~curit6 Sociale. Les transferts ont fortement augment6 entre 1977
 

et 1980 en raison de hausses r~guli~res des contributions aux organisations
 

internationales, des bourses et allocations d'assistance, et des pensions
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Le remboursement de la dette s'est
et indemnit~s des agents de 1'Etat. 


aussi fortement accru en 1980, atteignant 2,0 milliards de francs CFA cette
 

ann~e-l5.
 

Organismes para-publics
 

L'attention a &t6 attir~e sur l'importance du soutien financier accord6
 

par l'Etat pour combler les deficits de foncticnnement des entreprises para

publiques dans les pays en d~veloppement. La Haute Volta est bien pourvue
 

ces
en entreprises de ce type; une estimation cite environ 120 de 6tablisse

-ments, r~partis peu pros 6galement entre 6tablissemenzs publics et soci

-6t6s et entreprises d'6conomie mixte. Les subventions accord~es par l'Etat
 

A ce secteur para-public, A l'exclusion des OP), sont rest~es A un niveau
 

i976. Elles augmentent
d'environ 0,6 milliard de francs CFA entre 1970 et 


les
r~guli~rement depuis 1977 et d~passant le milliard de francs CFA tous 


Malgr6 tout le volume de ces cr~dizs bndg6taires semble
ans depuis 1979. 


ces organismes.
grossi~rement sous-estimer les besoins financiers de Ils
 

ont d'importantes dettes garanties par le gouvernement, et les erreurs de
 

gestion et le manque d'entretien des 6quipements menacent la rentabilit6
 

future de certains de ces 6tablissements. I1y a IA un engagement poten

-tiellement dangereux des ressources futures de l'Etat.
 

R~sum6
 

1981 ont
Les augmentations brutales des d~penses de l'Etat'en 1979 et 


cr6 de graves problhmes budg&taires pour la Haute Volta. On ne peut s'at

que 
-tendre Sce/se poursuive l'aide ext~rieure apport~e ces deux annes pour
 

reequilibrer le budget. Les responsables du gouvernement s'accordent 


le budget.
-connaltre la n~cssit6 d'6tablir un contrale plus 6troit sur 


Ils se heurrent cepuxidant S de grandes difficult6s dans la recherche d'une
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solution viable A ce problhme. Non seulement les charges r~currentes de
 

services publics locaux cruellement n~cessaires impliquent des d~penses de
 

personnel et de materiel, mais les d~ficits courants des organismes para

publics et le remboursement de leurs dettes arriv~es 6ch~ance laissent
 

presager une demande suppl6mentaire importante de fonds publics.
 

La Composition des Dpenses Publiques
 

Budget de l'Etat
 

Les totaux qui apparaissent au tableau D-1 et que l'on a examin~s plus
 

haut donnent une indication du volume global des d6penses du secteur public
 

en Haute Volta. Une estimation g6n6reuse donnerait pour ces d~penses un
 

montant inf~rieur 50$ par habitant en 1980. Que peut-on dire de la com

d6compos6 de deux mani~res particuliare-position de ce total? II peut tre 


ment rv6latrices. L'une est d'op6rer une classification globale, par
 

d~penses de fonctionnement et d'investissement. L'autre est de consid~rer
 

les domaines de l'activit6 gouvernementale comme la d6fense, l'6ducation et
 

la sant6.
 

La premiere approche est celle de la pr~sentation budg~taire voltalque.
 

Une 6tude de l'6volution des d6penses publiques a la charge du budget de
 

1'EtatI faite r~cemment par le Tr~sor utilise cette classification. La d6

com-composition r~glementaire des d~penses inscrites au budget de l'EtaL 


-prend quatre grandes categories: dette publique, fonctionnement des ser

-vices, interventions publiques, et 6quipement et investissement. Chacune
 

de ces categories se subdivise a son tour en sous-cat~gories, comme le
 

montre le tableau D-2. Ii est important de garder A l'esprit que cette
 

analyse ne concerne que les d6penses prises en charge par le budget de 1'Etat.
 

Analyse portant sur les ccnditions gn6rales d'6volution des dpenses
 

pub liques ex~cut~es dans le cadre budg~taire, annees 1970 1979,
 
Minist~re des Finances, rondo.
 



Tableau D-2
 

REPARTITION PAR CATEGORIES ECONOMIQ'ES 
DES DEPENSES DE L'ETAT
 

19831
19821
1981
1980
1979
1978
1977
1976 


Dette publique 

D~penses de fonctionnement 

Personnel 

Mat riel 

Interventions publiques 

Total d&penses courantes 

Equipement et investissement 

1 

71 

(57) 

(14) 

12 

83 

17 

1 

69 

(56) 

(13) 

13 

82 

18 

1 

71 

(57) 

(13) 

15 

87 

13 

2 

67 

(51) 

(16) 

15 

83 

17 

1 

72 

(56) 

(16) 
15 

87 

j 

2 

67 

(54) 
(14) 

14 

84 

16 

9 

71 

(54) 
(17) 
16 

95 

5 

11 

67 

(55) 
(12) 
14 

92 

7 

Total 
100 100 100 100 100 100 100 100 

Total d~penses 
21.0 25.9 29.6 39.3 40.6 46.4 47.8 57.9 

(milliards de francs CFA) 

iCr~dits autorises
 

ann~es concernes, et Budget d'Etat, 
1982.
 

Finances: bordereau sommaire, pour les 
SOURCE: 	Minist~re des 


Les montants autoris~s proviennent de 
budgets rvis~s.
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Leur volume total a presque doubl6, en francs courants, entre 1976 et 1981.
 

Cet accroissement s'est 5 peu pros uniform~ment rdparti entre les diff6

xentes cat~gories g~n~rales. Les d~penses de personnel restaient le poste
 

le plus important, mobilisant approximativement 55% du total, le materiel
 

Les subventions et transferts deet l'quipement atteignant 30% du total. 


les pensions
-meuraient i 10-15% des d~penses et le paiement de la dette et 


des agents de l'Etat ne constituaient ensemble qu'un pour cent des d6penses.
 

Cette perspective d'ensemble laisse cependant dans l'ombre une 6volu

-tion importante: la p..rt de la dcfense nationale dans les d~penses de per

-sonnel est pass~e d'un cinqui~me en 1970 5 un tiers en 1979.
 

L'examen des branches ou unit~s fonctionnelles auxquelles sont affect~es
 

les d6penses fournit une perspective difftrente sur les d~penses publiques.
 

II faut ici prendre en compte toutes les d~penses, y compris celles finan

la Scurit6 Socia-c~es par V'aide ext~rieure et d'autres budgets qui, comme 


-le, n'apparaissent pas au budget de l'Etat. Ii est aussi utile de distin

-guer les d~penses des biens et services des transferts.
 

D-4 donnent un aperqu historique de la r~partition
Les tableaux D-3 et 


des d6penses par branches. Le classement des secteurs utilis6 ici diff~re
 

quelque peu de celui qui apparalt dans les statistiques du FMI pour la
 

Haute Volta, ou dans ]es comptes 6conomiques publi~s par l'Institut National
 

Nous avons tent6 de classer les d~penses figurant au
de la Statistique. 


budget de l'Etat selon qu'elles financent un service la Nation toute en

comme la d~fense nationale et les affaires 6trang~res, ou des ser-ti~re, 


-vices offerts dans un cadre territorial, qui affectent directement les ad

-mninistr~s dans leurs activit~s quotidiennes. Quantitativement, cette dis

traduit par l'imputation des d~penses de fonctionnement de
-tinction se 


certains minist~res A la cat~gorie "offre locale de services publics." Les
 

ceux de l'Int~rieur et de la S~curit6, de l'Educaministires concern~s ont 
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Tableau D-3
 

BUDGET DE L'ETAT
 
REPARTITION DES DEPENSES PAR UNITES FONCTIONNELLES
 

imilliards de francs CFA)
 

Categories de dtpenses 	 1977 1978 1979 1980 1981
 

A. 	Biens et services
 
1. 	Non-lihs Zil'offre locale de
 

services publics 
Dfense 5.612 7.3 6.8 7.5 9.21 
Crdits conomiques genraux 14 ' 1.2 1.7 2.3 3.01 
Administration g6nrale .8 1.3 1.8 2.3 1.5 
Administration Sec. Soc. .2 .7 .6 .7 .7 

Total 8.0 10.5 10.9 12.8 13.4 

2. 	Li6s i l'offre locale de services 
publics 

Int6rieur et SjcuritQ 1.5 1.6 2.0 2.4 2.6 
Education, Jeunesse et Sports 2.9 3.5 4.5 4.6 5.3 
Sant,, Affaires Sociales et 1.4 1.7 2.3 2.9 3.? 

Condition Fminine
 
Travaux publics .5 .2 .2 .3 .3
 
D(veloppemcnt Rural 1.0 1.3 1.6 1.9 2.1
 

Total 	 7.4 8.3 10.6 12.0 13.6
 

3. 	Djpenses communes 2.5 2.8 5.3 4.2 4.0
 

B. 	Equipement et investissement 4.5 3.5 5.7 4.4 7.1
 

(non-imput6)
 

22.4 25.2 32.5 33.4 38.13
Total biens et services 


C. 	Total interventions publiques 4.5 5.9 8.3 8.0
 

Total dtpenses 	 26.9 31.0 40.8 41.5
 

1Pour ces annes, les dpenses consacr~es a l'information, aux Postes et
 
T6l6communications, ne sont pas ventil~es et sont plac~es dans la cat~gorie
 
g~n6rale "cr6dits 6conomiques g~nraux;" les autres ann~es, les dinenses
 
allou~es i l'information sont compt~es comme "'administration g6rprale."
 

Pour 1977, les dpenses consacries i 1'enseignement sup~rieur et la recherche
 
scientifique sont incluses dans la cat~gorie "cr~dits 6conomiques g~n~raux''
 

3Estimation
 

SOURCE: 	Tableaux bas~s sur les rapports du ministre des Finances voltarque
 
concernant les d~penses effectives financ~es par le budget de 1'Etat.
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Tableau D-4
 

REPARTITION PAR BRANCHES DES DEPENSES DE 
L'ETAT1
 

(en pourcentages) 

Biens et Services 1977 1978 3979 1980 

Non-lies A l'offre locale 
de services publics 

Defense 
Credits 6conomiques g~neraux 
Administration gtn~rale 
Administration Sec. Soc. 

Total 
Lies A l'offre locale de 
services publics 

Int6rieur et S~curit6 
Education, Jeunesse et Sports 
Sant6, Affaires Sociales et Condition F~m. 
Travaux Publics 
D~veloppement Rurale 

Total 

21 
5 
4 
1 

30 

5 
11 
5 
2 
4 

27 

24 
4 
4 
2 

34 

5 
11 
6 
1 
4 
27 

17 
4 
5 
1 

27 

5 
11 
6 
1 
4 

26 

]. 
6 
6 

31 

6 
11 
7 

5 
29 

D~penses non imput6es 
D~penses courantes 
Equipement et investissement 

9 
17 

9 
11 

1330 
14 11 

Total biens et services 83 81 80 81 

Interventions publiques 
Etudiants 
Cotis. organisations internationales 
Pensions et retraites 
Dette publique 
Prestations S~curit& Sociale 
Administrations publiques 
Banques industrielles et commerciales 

5 
2 
3 
1 
3 
3 
1 

7 
2 
3 
1 
2 
3 
3 

. 
" 
3 
2 
2 
5 
2 

2 
4 
1 
2 
3 
2 

Total interventions publiques 17 19 20 19 

Total d~penses 100 100 100 100 

1Voir notes au bas du tableau E-3 

SOURCE: comme tableau E-3 
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-tion Nationale (enseignement sup~rieur exclu), de la Jeunesse et des Sports,
 

de la Sant6, des Affaires Sociales, et de la Condition F~minine, des Travaux
 

Publics, et du D6veloppement Rural.
 

Malheureusement, la question de la nomenclature du budget de l'Etat,
 

qui est en cours de revision depuis plusieurs annes, suscite ici une diffi

-cult6 de taille. Environ un quart de toutes les d6penses inscrites au
 

budget pour les biens et services tombent ou bien dans la cat6gorie des
 

d~penses de fonctionnement non attribuables, ou bien danscelles des d~penses
 

d'6quipement et d'investissement, qui n'est pas ventilhe par branches. Ces
 

d~penses sont pr6sent6es s6par6ment dans les tableaux D-3 et D-4. Notre
 

repartition du budget de l'Etat pr~sente peu de variation sur les cina der

-nitres ann~es. Les d6penses courantes attribu6es aux diff6rents minis

-t~res demeurent a 60% du total, 6galement r6partis entre le d~penses con

-sacr6es A des objectifs g~n6raux et celles qui sont li~es S l'offre locale
 

de services publics; les d~penses inattribu~es et les traitements et salaires
 

constituent les 40% restants. La part de la defense 6tait l6g~rement moins
 

6lev6e en 1980 qu'en 1977. Dans la cat~gorie "lids S l'offre locale de ser

-vices publics," la part de la Sant6 augmente et celle des Travaux Publics
 

diminue relativement au cours de la p6riode. Les d~penses d'6quipement et
 

d'investissement ont aussi diminu6 en pourceritage du total au cours de ces
 

ann~es, tandis que les transferts mobilisent une part lg~rement plus 6levee
 

des d~penses totales en 1980 qu'en 1977.
 

Composition des Budgets Dpartementaux et Municipaux
 

Une estimation des d~penses des d6partements et communes fournie par
 

le Tr~sor est pr~sent~e dans le tableau D-1. Le tableau D-5 r~capitule ces
 

estimations et les crmplhte d'6valuations diff~rentes provenant d'une &tude
 

effectu~e par le minist~re de la Sant6. Cette 6tude fournit des donn~es
 



Tableau D-5
 

ESTIMATIONS CONCURREMTES DES DEPENSES DES COLLECTIVITES LOCALES 
kmillions de francs CFA) 

1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 

Communes1 
Trsor 634 873 763 878 949 
(dont Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) (579) (705) (656) (688) (798) 

Minist~re de la Santz Publique2 447 495 802 711 693 956 1051
 
(dont Ouagadougou et Bobo-Dioulasso) (374) (408) (711) (597) (582) (838) (928)
 

D~partements 

Tr~sor 714 847 749 823 884 
Minist~re de la Sant6 724 805 800 800 741 843 887 1057 
Part Personnel (%) 46 58 59 59 72 79 

Toutes collectivit~s locales
 

Tr6sor 1348 1720 1512 1701 1833
 
Minist~re de la Sant6 1300 1602 1511 1434 1799 1938
 
Comptes de la Nation 1281 1634 1431 1621 n.a. n.a.
 

D~p. par habitant (F CFA courants) 225 287 252 284 306
 
D~p. par habitant (F CFA constants,
 

base: 1976) 225 267 219 222 217
 

1 Pour 1976-1979, comprend Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Koudougou, Ouahigouya, Kaya, Gourcy, Banfora,
 
Fada N'Gourma, R~o et Tenkodogo; Gaoua, Nouna et Tougan ont 6t6 ajoutes en 1980.
 

2 Pour 1975-1981, comprend Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Koudougou, Ouahigouya, Kaya et Gourcy.
 

Dcnn~es du Tr~sor; population estim e A 6 millions d'habitants.
 

SOURCES. 	"Balance du Tr~sor," Tr~sor, Minist~re des Finances. Ministre de la Sant6: "Dipenses de sant6
 
en Haute-Volta selon l'origine du financement. Evolution, structure, Analyse," avril 1983.
 

3 
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concernant les d~penses d6partementales et communales, pour tous les d6parte

-ments et les six plus grandes communes du pays, et indique le montant des
 

d~penses affect~es dans ces budgets au personnel et au mat~riel du secteur
 

sanitaire. Les totaux globaux donn~s par les diff~rentes sources sont
 

raisonnablement proches. ls confirment l'impression qu aucune augmentation
 

1980, bien qu'il apparaisse en
significative ne s'est produite entre 1976 et 


revanche que les d~penses augmentent quelque Deu apr~s 1980.
 

On peut trouver des donn~es sur l'objet des d~penses des communes et
 

collectivit~s.
d~partementales dans les projets de budgets pr~par6s par ces 


ou les comptes de gestion (CC) que ces administrations soumettent chaque
 

annie au Tr~sor. Les projets de budget ne font pas toujours apparaltre les
 

d~penses r~alis~es l'annLe pr~c~dente, et ne sont pas partout immtdiatement
 

accessibles, si bien que les CC constituent une meilleure source. Les
 

comptes du Tr~sor, qui correspondent aux versements qu'il effectue, ne sont
 

en g~n~ral pas en accord avec les CC, et mgme lorsque ces donn:es sont mises
 

en correspondance au niveau ndtional, les CC pr~par6s par l'ordonnateur
 

local ne sont pas rkvises. C'est puurquoi, bien que les CC donnent une in

-dication de la r~partition par branches des d6penses des d~parrements et
 

communes, leurs donn6es ne correspondent pas avec les montants globaux nr&

-sent6s par le Tr~sor.
 

En consequence, il existe plisieurs sources possibles de donn~es pour
 

les d~penses prises en charge par les budgets des d~partements et communes.
 

les donn~es du Tr~sor. I d~crit l'6volution
Le tableau D-6 se fonde sur 


des d~penses effectu6es individuellement par les d6partemnets et communes
 

et, pour 1980, les d6penses par habitant. Les r~sultats pr6sent~s dans ce
 

tableau indiquent que les d~penses sont les plus 6lev~es dans les d~parte

-ments du Centre, des Hauts-Bass~ns, du Centre-Ouest et de la Volta Noire
 

pour la p~riode. Par habitant en revanche, la Volta Noire est le d~parte
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Tableau D-6 

DEPENSES DES DEPARTEMENTS ET COMMUNES 
(millions de francs CFA) 

Dp.par 

Variation habitant 

Population1 1976-80 1980 

D~par-ments (milliers) 1976 1977 1978 1979 1980 % (F CFA) 

Centre 859 121 150 134 145 141 17 164 
Centre-Est 443 76 57 48 58 59 -22 133 
Centre-Nord 681 82 95 79 73 89 9 131 
Centre-Ouest 887 116 106 141 133 112 - 3 126 
Est 438 52 49 34 48 46 -12 105 
Hauts-Bassins 521 76 81 73 95 119 57 109 
Nord 645 61 62 58 41 72 18 112 
Sahel 402 53 55 52 53 54 2 134 
Sud-Ouest 355 43 62 48 71 88 105 248 
Volta Noire 674 70 126 82 113 107 53 159 

TOTAL 5905 750 843 749 830 884 18 150
 

2
 
Communes
 

12 28 41 55 54 59 i1 4917
 
Bobo-Dioulasso 115 184 213 252 341 308 67 2678
 
Fada N'Gourma 13 16 8 12 13 12 -25 923
 
Courcy 10 5 5 5 6 10 100 1000
 
Kaya 19 26 23 22 21 22 15 1153
 
Koudougou 37 34 42 52 59 56 65 1514 
Ouagadougou 173 290 480 312 341 413 42 2387 
Ouahigouya 26 29 4 33 34 44 52 1692 
Reo 14 9 11 7 7 4 -56 286 
Tenkodogo 18 12 11 12 18 15 25 833 
Gaoua 7 --- .--- --- 1 --- 143 

Tougan 31 

Banfora 


--- .------ 3 ---Nouna 

Dedougou --- --- --- ---

TOTAL 475 634 858 763 893 949 1998
 

1Population rurale en 1980 pour les d~partements; la population donn~e pour 
les communes est celle de 1975. 

Pour la localisation des communes par d~partement, voir tableau R-11.
 

SOURCES: pour les d'penses: "Balance du Tr~sor," Tr~sor, Minist~re des Finances.
 
Pour La population rurale: Etude su' la situation financi~re des
 
Organismes R gionaux de D~veloppement, Vol.ll, Minist~re du D6veloppement
 
Rural.
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-ment qui d~pense le plus, tandis que les d~penses par habitant dec dparte

-ments du Centre-Est et de l'Est repr6sentent moins de la moiti6 de celles
 

du d~partement venant imnidiatement avant par ordre d'importance.
 

Comne il ftait pr6visible, la r6partition des d~penses prises en charge
 

par les budgets communaux est tr~s in6gale. Seuls Ouagadougou et Bho-


Dioulasso avaient des budgets exc6dant 60 millions de francs CFA (moins de
 

300 000 $) en 1980. Certaines communes r~cemment form~es n'ont pas encore
 

l'autorit6 d'ordonner de d~penses. Banfora arrive en tate pour les
 

'J31penses par habitant avec pros de 5 000 F CFA (25$), Ouagadougou et Bobo-


Dioulasso viennent enslite avec envi.ron deux fois moins.
 

Les r6sultats auxquels on arrive ici pour les variations du niveau des
 

d6penses parmi. les d6partements et les communes sont tr~s similaires ce
 

qui a ft observ§ pour les recettes fiscales. Le principe de l'unit& de
 

budget vcut que les buugets d6partementaux et communaux soient 6quilibr~s
 

tous les ans, si bien que de-penses et recettes enregistr~es sont troite

-ment li~es. On observe pour les d6penses par habitant la m me tendance
 

qui apparalt dans le tableau R-10 pour ]es recettes fiscales d~partementales
 

et communales, d'un volume plus important dans les regions de plus grande
 

activit6 6cronomique, en particulier le sud-ouest.
 

Cette configuration des differences de d~penses totales et par habitant
 

entre les d6partement et entre les communes se retrouve tout au long de la
 

p~riode 1976-1980. Les d~penses de toutes les communes sauf Fada N'Gouj.ma
 

et R~o ont augment& au cours de la pdriode, l'accroissement relatif le plus
 

important s'6tant produit a Banlora. Pour ce qui est des d~partements, les
 

d~penses n'ont augment& de mani~re significative que dans le Sud-ouest, la
 

Volta Noire et les Hauts-Bassins.
 

Pour ce qui concerne la repartition par branches des d6ppnses b Ag&

-taires des d~partements et communes, les CG fournissent quelque information.
 

http:N'Gouj.ma
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Cependant, les projets de budget d~partementaux cc les CG regroupent tout
 

le personnel d~partemental affect6 au fonctionnement des services dans la
 

cat~gorie unique de personnel d'administration g~n~rale, quel que soit leur
 

domaine de competence. En cons~quence, les montants pr~sent~s dans les CG
 

pour les d~penses de sant6, ou 1-s autres unit~s fonctionnelles, ne recoa

vrent que les d~penses de materiel. La nomenclature des budgets communaux
 

est diff~rente, et les d6penses correspondant aux diff6rentes branches com

-prennent les frais de personnel autant que de mat~riel.
 

Heuretisement, 1'6tude du financement des ser-ices sanitaires faite par
 

conle minist~re de la Sant6 precise le montant les d~penses de personnel 


-sacr~es par les d~partements a ce secteur. Par ailleurs, l'examen des
 

projets de budget de quelques d6partements o i le personnel administratif a
 

6t r~parti par unit6s fonctionnelles indique que, en dehors du personnel
 

de la Sant6, la plupart des employ6s r6munr~s sur les budgets d~partemen

tales sont affect~s I'administration g~n~rale. Nous avons combin6 ces
 

d'autres donn~es sur les d~penses des 06partements
deux informations avec 


pour construire une estimation du montant de ces d6penses. A cela est
 

ajout~e une analyse par branche des d~penses communales pr~sent~es dans les
 

CC municipaux &galement compl6tes par des donn~es provenant de l'6tude du
 

minist~re de la Sant6. Ces risultats sont pr~sent~s dans le tableau D-7,
 

pour les dtpartements et communes.
 

Notre estimation de la repartition par branches des d~penses fin7c~es
 

par les d~partements et communes indique que le fonctionnement administratif
 

g~n6ral constitue le domaine principal d'activit6 de ces collectivit~s. Le
 

principal agent du fonctionnement administratif est le personnel, si bien
 

que ce poste de d~penses est le plus important pour ces budgets. L'6tude
 

du minist~re de la Sant6 esti:me que depuis 1979 les d~penses de personnel
 

d~passent 70% du total dans les d~partements, leur part jusque lI ayant 6t6
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Tableau 	 D-7 

REPARTITION PAR BRANCHES DES DEPENSES DES 
DEPARTEMENTS ET COMMUNES 

(pourcentages)
 

Unit6 Fonctionnelle 	 Dpartements Communes 

Administration g~n~rale 59 64 

D~veloppement rural * * 

Sant6 35 5 

Education 1 2 

Travaux publics * 16 

Equipement et investissement 3 4 

Au tre 	 1 9 

part inf6rieure 1%.
 

SOURCE: 	pourcentages fondus sur des donn~es de diff~rents comptes de
 
gestion, 1977-1980.
 



inf~rieure a 60%. II est plus difficile de distinguer les d6penses de per

-sonnel des frais de mat6riel pour les communes, et nous n'avons pas tent6
 

de le faire.
 

Pour les d~partements, la part des frais administratifs totaux, person-


Ce n'est pas le
-nel et materiel reunis, d~passe S peu pros toujours 50%. 


cas pour les communes, oO la configuration des d~penses varie consid~rnble

dans le temps. En dehors de l'administration
-ment, et entre communes, et 


une part importante des d~penses des d~parteg~n~rale, seule la sant& reqoit 


-ments, part qui atteint dans certains cas plus de 30 du total. Le develop

-pement rural, ]' Cducation et les autres postes, investissement inclus, se
 

voient alloner des proporticns ngligeables des credits totaux, exc~dant
 

rarement 2 ou 3%. Ii arrive cependant qu'un d6partement encoure une depense
 

consid6rable pour un investissement.
 

Les communes consacrent une plus grande part de leurs d6penses que les
 

d~partement S des postes autres aue l'administration g~n~rale. On n'y ob

-serve pas la mrne concentration des d~penses dans le secteur de la sant6
 

que dans les d~partements, et sant6, 6ducation et autres d6penses r~unies
 

souvent de 20 5 30% des d~penses communales. Les travaux pureprAsentent 


blics et/ou l'6quipement mobilisent occasionnellement une large part des
 

suite d'un grand projet, de construction
d~penses, certainement h la 


ou de reparation ou de r~novaticn d'installations exisd'&quipements neufs 


Par ailleurs, la cat~gorie "autres d~penses" comprend les remboursetantes. 


-ments d'emprunts, contract~s aussi habituellement pour des constructions
 

des d~penses d'entretien importantes.
d'6quipements ant~rjeures ou 


Repartition Rgionale par Branches des Credits Budg$taires Nationaux
 

Vue d'ensemble.
 

La r~partition par branches des d~penses des dipartements et com
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-munes ne conf~re qu'une vue tr~s partielle de la situation des services
 

offerts A la population. La plus imDortante source dE services est l'ac

--tivit6 des administrations d'Etat dans les diff~rentes zones gOographi

-ques. Comme il apparatt dans le tableau D-l, les cr6dits budg6taires
 

nationaux destines aux services publics locaux en 1981 6taient presque
 

dix fois plus 6lev~s que ceux qui provenaient des budgets d~partementaux
 

et communaux r6unis. Traditionnellement, les pays A syst~me adminis

-tratif fortement centralis6 ne portent pas d'attention la riparti

-tion r6gionale des services offerts par l'Etat. Oue cc soit pour des
 

raisons de doctrine ou simplement parce que les donn~es ne sont has
 

r~unies de maniere permettre ce type d'analyse, les statistiques
 

officielles ne pr~sentent pas de r6partition des services offerts par
 

l'Etat, que ce soit en termes de d~penses ou de niveau d'activit-,
 

comme le nombre d'inscriptions dans les 6coles ou de visites de dispen

-saire. L'objet de cette 6tude tant les services publics locaux,
 

leur financement et administration, nous avons tent6 d'attribuer pour
 

une annie, 1980, et par d6partement les credits budgotaires nationaux
 

aussi bien que l'aide ext6rieure non-budg6taire aux activit~s que nous
 

classons comme "li~es l'offre locale de services publics": adminis

-tration territoriale, d~veloppement rural, sant6, enseignement pri

-maire et secondaire, jeunesse et sports, affaires sociales, et tra

vaux publics.
 

Comme on l'a signal6 plus haut, dans les pays centralis~s la docu

ce type
-mentation n'est en g~n6ral pas organis~e de faqon A permettre 


de classification. C'est pourquoi on a dG introduire de nombreuses
 

approximations et suppositions, et nous pr~sentons ces r~sultats comme
 

6tant plutSt indicatifs que d~finitifs. Malgrg tout, lorsqu'on leur
 

adjoint les donn~es provenant des budgets d6Dartementaux et communaux,
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et des 6valuations des d~penses des ORD et de l'aide ext~rieure destin~e
 

aux projets locaux, ces estimations permettent de construire le premier
 

tableau d~taill& de 1'off'.7e locale de services publics par r~gion en
 

Haute Volta.
 

Le tableau D-8 pr~sente une synth~se des credits budg~taires
 

nationaux accord~s aux d~partements, construite A l'aide de la m~thode
 

utilis~e pour notre analyse. La partie sup~rieure du tableau d~crit
 

la r~part~tion des d~penses de personnel, de materiel, d'investissement
 

et des subventionsinscrites au budget de l'Etat entre les minist~res
 

que nous avons classes comme offrant des services publics nationaux ou
 

locaux.
 

Dans la partie inf~rieure du tableau, on trouve les r~sultats de
 

notre travail d'allocation par d6partement des credits budg~tisgs des
 

minist~res classs con.: ;e administrant des services publics locaux.
 

Nous avons donc dO determiner la part des d6penses d'investissement et
 

d'6quipement, et celle des subventions employees a la distribution de
 

services locaux. Nous avons d~termin6 (tableau D-8) que 1,5 milliard
 

des 4,4 milliards de francs CFA allou~s au total aux d6penses d'inves

-tissement et d'6quipement l'a 6t6 au profit de ce que nous appelons
 

les services publics locaux. Enfin, le tableau D--8 pr~sente notre re

-partition des d~penses consaciees aux services publics locaux par
 

minist~re et nature des d~penses.
 

M~thodes de R6partition par Dpartement
 

Le tableau D-8 r~sume les r~sultats d'un ensemble de procedures
 

complexe par lesquelles ont ft6 attribu6es aux difffrents d~partements
 

les d~penses class~es comme consacr~es aux services locaux. le meilleur
 

moyen 6e comprendre la d~marche globale utilis~e pour ventiler les cr6

http:1'off'.7e


Tableau D-8
 

DEPENSES CONSACREES AUX SERVICES PUBLICS LOCAUX - BUDGET DE L'ETAT
 

(milliards de francs CFA)
 

Total
 

Total Personnel Materiel Fonctionnement Investissement Subventions
 

Services 	 nationaux 12.0 10.4 i.6 12.0 0 0 

Services locauxI 12.0 11.0 1.0 12.0 0 0 

Non-imput6 V. .9 .9 3.3 4.2 4.4 7.3 

Total '39. 22.3 5.9 28.2 4.4 7.3
 

Estimation (Syracuse) d~p. 
.3
services 	locaux 13.7 10.9 1.0 11.8 1.5 


Estimation (Syracuse) par Minist~res 


D6veloppement Rural 2.4 1.8 .1 1.9 .2 .3
 

SantC Publique 2.5 2.2 .3 2.5 *
 

Affaires Sociales et Condition F6minine .4 .3 .i .4 *
 

Education Nationale 4.6 4.2 .1 4.3 .3
 

Int6rieur et S~curit6 2.5 2.2 .2 2.4 .1
 

Travaux Publics 1.2 .2 .1 .3 .9
 

13.7 	 10.9 1.0 11.8 1.5 3
 

iPour les minist!res cites
 

SOURCES: 	les estimations faites par l'Univeisit6 de Syracuse sont fond6es de Budget, de comptes d~tail16s
 

des d6penses autoris6es par le Tr~sor, et de discussions avec des responsables gouvernementaux.
 

00 



49
 

-dits budg6taires nationaux destings aux unites fonctionnelles s~lec

-tionn~es par d~partements est d'examiner la pr~sentation du budget de
 

l'Etat. La plupart des d~penses de personnel et de materiel apparais

-sent au budget de l'Etat par minist~re, mais bien stir pas dans leur
 

repartition entre les d~partements. Les d~penses d'investissement ne
 

sont pas ventil6es par minist re. Qui plus est, les diff~rents minis

ne pr~parent pas de budgets r~trospectifs de leurs activit~s.
 

En revanche, l'avant-projet de budget fournit des indications consid6

rablement d~tail. es quant i la nature des d~penses, par inspection
 

scolaire ou secteur sanitaire par exemple. Mais les sommes figurant a
 

l'avant-projet sont consid~rablement modifihes dans la version finale
 

du budget.
 

Les procedures utilis~es ici pour r~partir les d~penses budg~taires
 

nationales consacr~es aux services publics locaux par minist&re et par
 

d~partement sont inform~es par le syst~me employ6 par le Tr~sor pour
 

l'attribution des fonds, les d~tails figurant A l'avant-projet de bud

-t~res 


-get, et les informations fournies par des responsables minist~riels.
 

La repartition des d~penses de materiel et d'investissement des
 

minist~res concern6s a 6t6 r~alis~e essentiellement partir de docu

-ments informatiques des credits allou~s par le Tr~sor A ses gestion

-naires locaux. Le Tr~sor enregistre les cr6dits allou6s 
 ces ser

-vices selon un code gestionnaire. Ii existe des comptes diff~rents
 

pour le mat~riel et pour les investissements pour diff~rents minist~rs
 

dans des zones g~ographiques narticul.i~res de Haute Volta. Ii est donc
 

possible d'estimer les versements effectu~s par type de dpense (matgriel
 

ou investissement), par minist .re et par d~partement en examinant les
 

debits enregistr~s. Cette proc~dure est A la base de la ventilation
 

de la plupart des d~penses de mat6riel et d'6quipement figurant au
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Tous les credits budg~taires de materiel 	et d'6quipement
tableau D-9. 


des diff~rents minist~res ne sont cependant pas affect~s a des gestion

administrations centrales
-naires locaux. Certains sont affect~s aux 


des minist~res, ou bien pour y ?tre utilis6s, ou bien pour tre allougs 

au sein des minist~res concern~s. La r~partiaux diff~rentes r~gions 


donnons de ces d~penses est fond~e sur
-tion par dipartements que nous 


l'avant-projet ou sur des renseignements 	obtenus aupr~s de responsables
 

de ces minist~res. Le restant, qui ne pouvait Ztre imput6 S des d6parte

-ments particuliers parce qu'affect ? l'administration g~n~r.le ou
 

parce que ces d6penses n'avaient k6 attributes S aucun compte precis,
 

a 6t6 r6parti entre les d~partements proportionellement aux d~penses de
 

mat6riel et d'6quipement qui pouvaient ktre attribuees.
 

On aurait pu r6partir de la m~me maniLre les d~penses de personnel
 

utilisant le code gestionnaire. Cette
des minist~res s~lectionn~s, en 


procedure irnroduirait cependant des distorsions consid~rables, car
 

les employes u, J'Etat se font souvent verser leur salaire par le biais
 

leur r6sidence,
du gestionnaire de l'endroit qu'ils consid rent comme 


une localit6 diff6rente. Afin de conalors qu'ils sont en poste dans 


-tourner cette source d'erreur, on a r~parti les d6penses de personnel
 

la base des informations
et de l'6ducation sur
des secteurs de la sant6 


figurant h l'avant-projet de budget lorsque les donn~es pertinentes
 

&taient disponibles. Le repartition des 	d~penses de personnel de l'ad

en determinant le nombre moyen
-mdnistration territoriale a 6t6 estim~e 


par circonscription (par pr~fecture, sous-pr~fecture et arrondissement)
 

du nombre d'employ~s du minist~re de l'Int~rieur et de la S~curit6 et
 

lUne estimation des d~penses de personnel par circonscripleur 6chelon. 


-tion de chaque type est ainsi obtenue, que 'on a multipli~e par le
 

nombre de ces circonscriptions existant dans les diff~rents d~partements.
 

http:g~n~r.le
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La r~partition des d~penses de personnel des autres minist~res a 6t6
 

estim~e par une combinaison de plusieurs mtbodes. On a trait6 les
 

d~penses de nersonnel consacr6es aux administrations centrales, ou
 

qu'on ne pouvait imputer aux diff6rents d~partements pour d'autres
 

raisons, comme on l'avait fait pour les credits de mat~riel et d'6quipe

-ment, les r~partissant entre d6partements proportionnellement aux d6

-penses que l'on pouvait attribuer.
 

Le tableau D-9 r6sume ces mcanismes d'allocation, et pr~sente
 

les parts des d6penses qui ont 6t& r6parties entre d6partements par

-tir de renseignements d6taillhs sur la destination g6ographique des
 

fonds, et la part de ]'administration g~n~rale et d'autres depenses
 

non ventil6es qui ont 6t6 r~parties proportionellement aux depenses
 

imputables.
 

Les r~sultats obtenus par ces proc~dures apparaissent au tableau
 

D-10. On y trouve les cr~dits budg6taires de l'Etat consacr~s aux ser

-vices publics locaux, r~partis par d partements. Les d6penses de
 

fonctionnement et d'investissement apparaissent s~par~ment, et sont
 

donn6es en montants absolus et par habitant. Les r~sultats indiquent
 

que la configuration des d~penses consacr~es dans le budget de l'Etat
 

aux services publics locaux est tr~s 6troitemert lice 9 l'activit6
 

6conomique r~gionale. Les credits de fonctionnement, essentiellement
 

constitu~s de d~penses de personnel, favorisent les zones de production
 

marchande et plus diversifi~e, la r~gion nord-ouest b~n~ficiant de mon

-tants tr~s inf6rieurs A la moyenne. La repartition des d6penses d'in

-vestissement semble moins syst~matiquement li6e aux caract6ristiques
 

r~gionales eL pr~sente une plus grande variabilitg. La zone de grande
 

activit6 6conomique qu'est le sud-ouest b~n~fice des credits d'inves

-tissement de loin les plus 6lev6s, mais les d~partements de l'Est et
 



Tableau D-9
 

ALLOCATION AUX DEPARTEMENTS DE CREDITS BUDGETAIRES AU PROFIT DES
 

SERVICES PUBLICS LOCAUX - 1980
 
(milliards de francs CFA)
 

Investissement
 

Total Personnel Materiel et 6quipement Subventions
 
Au budget de l'Etat
 
Allou6 aux services nationaux 12.0 10.4 1.6 0 0
 
Allou6 aux services locaux 12.0 11.0 1.0 0 0
 

Non imput6 15.9 .9 3.3 4.4 7.3
 

4.4 	 7.3
39.9 22.3 5.9
Total 


D~penses services locaux 
estimation Syracuse
 
Affect6 aux d~partements i partir de
 
renseignements fournis par le CENATRIN,
 

.3
les avant-projets et d'autres sources 9.3 8.2 .& 	 .4 

D~penses d'administration
 
des minist~res concern~s, imput6es
 

proportionnellement aux autres d~penses 4.4 2.7 .6 1.1 0
 

Non imput6 a des services locaux par
 2.9 	 7.0

6.2 11.4 4.9 


l'6tude de l'Universit6 de Syracuse 


L..4 	 7.3
39.9 22.3 5.9
Total 


SOURCES: 	Sources cities pour le tableau D-8 et rapports du minist~re des Finances sur les d~penses effectives
 

financ~es par le budget de l'Etat.
 



Tableau D-10
 

SERVICES PUBLICS LOCAUX
 

DEPENSES FINANCEES PAR LE BUDGET DE L'ETAT, PAR DEPARTEMENTS - 1980
 

Millions de F CFA 


Fonctionn. 

Nord
 
Centre-Nord 680 


Nord 801 


Sahel 458 


Centre-Est
 
Est 631 


Centre
 
Centre 3457 


Centre-Est 622 

Centre-Ouest 1114 


Centre-Ouest 
Volta Noire 921 


Sud-Ouest
 
Comoe 591 


Hauts-Bassins 1799 

Sud-Ouest 756 


TOTAL 11,830 


SOURCES: comme tableau D-8
 

Investisst. 


48 

213 

41 


177 


356 

31 

80 


182 


442 


16 


1546 


Total 


728 

1014 

499 


808 


3813 

653 


1194 


1063 


2832 


772 


13,376 


D~p. par habitant (F CFA)
 

Fonctionn. Investisst. Total
 

971 69 1040
 

1176 313 1489
 

3139 16 1155
 

1399 392 1792
 

3350 345 3695
 

1349 67 1416
 

1173 84 1257
 

1448 286 1734
 

2788 682 4370
 
4126
 
2088 44 2133
 

1871 244 2115
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du Nord en regoivent aissi un volume plus 6lev6 que la moyenne. Ces
 

r~sulrats touchant A la r~partition des investissements sont cependant
 

A traiter avec grande prudence car les donn~es sur lesquelles fonder 

l'affectation par d~partements des investissements consacr~s aux ser

-vices publics locaux n'6taient disponibles que pour 25% de ces inves

-tissements.
 

RMpartition de l'Aide Ext6rieure li~e aux Services Locaux
 

Comme on l'a soulign6 plus haut, l'aide ext~rieure accord~e sous forme
 

de pr~ts et de subventions li6s ) des projets, personnel d'assistance tech

-nique inclu-, ne figure pas au budget de l'Etat. Lorsou'elle est accord~e
 

aux ORD, cette aide devrait figurer dans leurs budgets et de fait, comme on
 

le verra dans le d&,-,loppement qui leur est consacr6, les comptes des ORD
 

font apparaTtre de 1 i 2 milliards de francs CFA en aide ext~rieure. Ceci
 

ne repr~sente toutefois qu'une petite fraction de lVaide extra-budg~taire
 

totale. Nous pr6sentons dans le tableau D-1 diff~rentes estimations du
 

total des versements correspondant cette aide, qui atteignent pour ces
 

derni~res annes entre 28 et 39 milliards de francs CFA.
 

Afin de r~aliser les objectifs de cette analyse, ii nous fallait
 

d'abord r~partir le total de l'aide ext~rieure non budg~taire selon qu'elle
 

6tait ou non destin~e aux services publics locaux, puis par d6partement et
 

enfin, dans la mesure du possible, par branches. Pour ce 'aire nious avions
 

besoin de renseignements sur l'objet des aides accord6es et la situation
 

g~ographique des projets. Nos recherches ont abouti ici A isoler 30 mil

-liards de francs CFA d'aide ext6rieu-e pour 1980, dont l'objet 6tait suf

-fisamment clair pour qu'on pft la classer comme li~e 9 l'offre de services
 

centraux ou bien locaux. Le tableau D-11 indique qu'approximativement deux
 

tiers de ces30 milliards de francs CFA 6taient associ~s A des services lo
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Tableau D-l1
 

AIDE EXTERIEURE ALLOUEE AUX SERVICES LOCAUX - 1980 
(millions de F CFA) 

Imputable Non-imputable 
par r~gion par r~gion Total 

Services ]ocaux 
D~veloppement rural 6,928 1,138 8,066 
Santa Publique 118 296 414 
Condition feminine 74 .3 74 
Education Nationale 329 375 704 
Travaux Publics 10,992 593 11,585 

Total partiel 18t441 2,402 20,843 

Services 	non locaux
 
Industrie 	 1,201 72 1,273
 
Assistance technique 6,35 1,808 8,159 

Total partiel 	 7,552 1,880 9,432
 

TOTAL AIDE 	 25,993 4,282 30,275
 

SOURCES: 	Fonds de Dveloppement Europ~en: "Aperqu de l'aide publique
 
extrieure accord~e 2 la Haute-Volta," 1980, et entretiens avec
 
des responsables des principaux organismes contribuants.
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caux pr6cis. Des description~s de projets et des entretiens avec des respon

sables des organismes contribuants nous ont permis d'imputer aux diff~rents
 

d6partements 18,4 des 20,8 milliards de francs CFA attribu~s aux services
 

publics locaux. Les 2,4 milliards restants, que nous ne pouvions pas affec

-ter des d6partements en particulier, ont 6t6 r6partis entre les d6parte

-ments proportionnellemeit l'aide ext6rieure qui pouvait tre imput6e.
 

Le tableau D-12 pr~sente la r6partition Dar d6partement de l'aide ex

-t6rieure au profit des services publics locaux. Toute l'aide ext6rieure
 

non budg6taire est trait6e icJ comme investissement, et nous n'avons pas
 

tent& d'isoler ]a part de ces ronds destin6e au fcnctionnement.
 

L'aide ext,-rieure destin6e aux 616ments d'infr,.Atructure locale s'est
 

6levie en 1980 3 281 F CFA, soit environ 15$, en moyenne par habitant.
 

Ce montant reprisentepr6s du double des d~penses de fonctionnement moyennes
 

affect6es aux services locaux dans le budget do l'Etat (1 871 F CFA d'apr~s
 

le tableau D-10), et quelaue 13 fois les d6penses d'investissement corres

-pondantes. Ces rapports refltent c].airement le problhme de l'absence de
 

lien entre la cr6ation de capital d'une part, et d'autre part le financement
 

des Tharges r6currentes n6cessaires i la jouissance de cc capital.
 

L'aide ext6rieure varie considCrablement entre les d6partmentS. lci
 

encore, le sud-ouest est le plus favoris6 ainsi que le d6partem-ent du Ceotre,
 

tandis que le nord vient en derni re position.
 

Rpartition des Npenses des ORD
 

Afin de complter notre esquisse des d6penses affect6es aux services
 

publics locaux par d6partement et par unit6s fonctionnelles, il est n6ces

-saire d'y int6grer bes d6penses des Organismes R6gionaux de D6veloppement.
 

Toutes les i6penses des ORD sont class6es ici dans le secteur d6veloppement
 

rural. La difficultd tient a ce que les donn.6es disponibles sur les d6penses
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Tableau D-12
 

SERVICES PUBLICS LOCAUX
 
DEPENSES FINANCEES PAR L'AIDE EXTERIEURE, PAP.DEPARTEMENTS - 198
 

Rgicn/D pt. 

North
 
Centre-Nord 

Nord 

Sahel 


Centre-Est
 
Est 


Centre
 
Centre 

Centre-Est 

Centre-Ouest 


Centre-Ouest
 
Volta Noire 


Sud-Ouest
 
Comoe 

Hauts-Bassins 

Sud-Ouest 


Total 


SOURCES: comme 


Millions
 
de francs CFA 


1252 

1213 

527 


1177 


5339 

1145 

2252 


2415 


998 

2782 

1648 


20,748 


tableauD -11
 

F CFA par hab.
 

1789
 
1781
 
1311
 

2610
 

51i3
 
2484
 
2371
 

3797
 

4708
 
6381
 
4553
 

3281
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Les budgets des ORD, comme on l'a
effectives des ORD sont tr~s peu fiables. 


vemarqu6 plus haut, sont essentiellement des documents pr~visionnels et ii
 

n'existe pas de revision formelle a posteriori des budgets r~trospectifs
 

des ORD.
 

En d~pit de ce problhme de comptabilit6, les quelques 6i6ments d'infor

-mation sur les d~penses des OFD que fournissent leurs budgets (apparaissant
 

dans le tableau D-13) donnent une idle approximative de l'6tendue des activi

-t~s de ces organismes. Les badgets des 10 ORD rassembihs dans cette etude
 

font apparalItre des d6penses totales de 3,7 milliards de francs CFA pour
 

1980-1981. Les dipenses de fonctionnement (personnel et materiel) s'&lvent
 

A 2,0 milliards de francs CFA, ce oui est sensiblement &quivalent l'6valua

une
-tion des d6penses de fonctionnenent des ORD que donne pour 1980-1.981 


6tude du ministare du DNveloppement Rural. 1 L'6tude du minist~re du Dve

r~ftrence aux autres d~penses, probablement
loppement Rural ne fait aucune 


consacr~es i des investissements, qui selon les budgets des ORD que nous
 

avons collect~s, s'61&vent A environ 1,7 milliard de francs CFA pour 1980

1981.
 

Les budgets des ORD pr~sentent aussi leurs sources de revenu. Ceux que
 

nous avons collects indiquent que les subventions accord~es par l'Etat et
 

la contre partie de l'aide ext~rieure &taient de 466 millions de francs CFA
 

en 1980-1981. Le budget de 1'Etat fait apDaraIte des subventions aux ORD
 

de 261 millions de francs CFA en 1980. Cette difference est peut-Ztre attri

-buable A une erreur de comptage, mais des contreparties 1'aide ext~rieure
 

sont allou6es sur le budget de i'Etat aux ORD en sus de leurs subventions
 

normales, ce qui pourrait expliquer cette disparit6. L'aide ext~rieure
 

accord~e aux ORD atteint un total de 2,0 milliards de francs CFA aux budgets
 

Etude sur la situation financi~re des Organismes Rgionaux de Dveloppement,
 

septembre 1982, vol. II, p.24, p.25, p.47.
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Tableau D-13
 

SOURCES DE REVENUS ET TYPES DE DEPENSES DES ORD
 
1980-1981
 

(millions de F CFA)
 

Budgets ORD Etude ORD 
D~penses 
Personnel 1,407 1,646 
Matriel 579 592 
Inves tissement 1,719 n.a. 

Total 	 3,705
 

Financement
 
Aide ext~rieur 2,034 1,180
 

Budget de l'Etat 466 824
 

Sources propres (emprunts inclus)
 
1,599 n.a.
 

Total 	 4,099
 

SOURCES: 	budgets d'ORD 1980-1981 r~unis au cours de cette 6tude et
 

Etude sur la situation financi~re des Organismes R gionau:
 

de Dveloppement, op.cit.
 



60
 

de 1980-1981. L'6tude du minist~re du D~veloppement Rural 6value le total
 

de cette aide A 1,2 milliard de francs CFA.
 

Les disparit6s les plus importantes entre les oiff~rentes estimations
 

des d~penses des ORD apparaissent donc dans les d6penses autres que de fonc

-tionnement - o5inos donn~es indiquent 1,7 milliard de francs CFA tandis que
 

1'6tude du ministare du ;Iveloppement Rural ne donne aucune indication, et
 

les ressources propres des ORD - ofl leurs budgets donnent approximacivement
 

1,5 milliard de francs CFA en pr~ts et revenus internes, tandis qu'ici en

-core aucune r~f~rence 5 ces ressources n'est faite dans 1'6tude du D6veloppe

-ment Rural.
 

Les dtpenses des ORD financ~es par 1'aide ext6rieure sont probablement
 

incluses dans les concours ext6rieurs apparaissan' ri tableau 0-12. Si tel
 

est le cas, l'augmentation nette des d6penses cor -saux services locaux
 

provenant des ORD est, une fois l'aide ext6rieure IL.~se en compte, d'approxi

-mativement 1,5 milliard de francs CFA.
 

Les d6penses des ORD par d6partements, r~parties entre d~penses de fonc

-tionnement et d'investissement figurent au tableau D-14. Les montants uti

lisps ici proviennent des budgets des ORD rassemblhs au cours de cette 6tude.
 

Les donn6es de 1'6tude du minist~re du D6veloppement Rural sont tr~s simi

-laires, pour ce qui concerne les d6penses de fonctionnement, pour peu
 

pros tous les ORD. L'6tude du minist&re ne fournit cependant aucune indicl

-.tion sur les d6penses d'investissement des ORD. Les montants provenant des
 

budgets que nous avons r~unis n'ont donc 6t6 soumis aucune v~rification
 

pour les d6penses d'investissement, et doivent atre trait~s avec prudence.
 

Dans la repartition par d~partements des d~penses des ORD apparalt A
 

nouveau la position privilCgi6e du sud-ouest. Les d~penses de fonctionne

-ment par habitant sont particuli~rement 6lev~es dans les d~partements du
 

Sud-ouest et des Hauts-Bassins. Les d~penses d'investissement effectu~es
 



Tableau D-14 

DEPENSES DES ORD PAR DEPARTEMENT
 

1980-1981
 

D~penses (millions de frpnc CFA) D~penses par hab. (F CFA)
 

Region/Dep. 

North
 
Centre-Nord 

Nord 


Sahel 


Centre-Est
 
Est 


Centre
 
Centre 


Centre-Est 

Centre-Ouest 


Centre-Ouest
 
Volta Noire 


Sud-Ouest
 
Comoe 

1auts-Bassins 


Sud-Ouest 


Total 


Fonctionn. 


113 

64 


97 


139 


145 


120 


117 


279 


104 

325 


382 


1986 


Invvstisst. 


158 

16 


]1 


433 


26 


8 


35 


303 


85 

754 


90 


1719 


Total 


271 

80 


108 


672 


171 


128 


152 


382 


189 

1079 


472 


3705 


Fonctionn. 


166 

99 


241 


546 


169 


271 


132 


414 


491 

745 


1.076 


336 


Investisst. Total
 

232 398
 
25 124
 

27 268
 

989 1535
 

30 199
 

18 289
 
39 171
 

153 567
 

425 916
 
2349 3094
 

254 1330
 

291 627
 

SOURCE: budgets d'ORD pour 1980-1981 r~unis dans le cours de cette 6tude.
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a prendre avec pr~caution, sont
 par les ORD, pour lesquelles les donn~es sont 


tr~s in~gales. Ces d~penses sont a peu pros inexistantes dans tous les d6

-partements en dehors des Hauts-Bassins et l'Est.
 

D~penses Totales Consacr~es aux Services Locaux, Toutes Sources Confondues
 

On peut enfin maintenant brosser un tabeau complet de l'offre locale
 

de services publics par d~partement et secteur g6ographique. Les tableaux
 

D-15 et D-16 r~sument nos estimations du montant des d~penses totales par
 

source et type de d~pense, et par r6gion et d~partement. Le tableau D-15
 

donne des 6valuations des montants d~pens6s et le tableau D-16 les d6penses
 

Au total, 6 291 F CFA (30$) par habitant ont 6t6
estir6es par habitant. 


1980. Plus de 60%
 consacres aux services publics locaux en Haute Volta en 


de ce montant ont 6t6 attribu~s aux investissements et 6quipements, ne
 

laissant que 2 475 F CFA (12$) pour les charges de fonctionnement ou les
 

charges r6currentes. Les montants donn~s pour l'investissement sontprobable

lg&rement surestim s car l'aide ext~rieure est par._ comptre deux
-ment 


fois et les investissements des ORD sur6valu6s.
 

L'aide ext6rieure est virtuellement la seule source d'investissements
 

aux populations r~silocaux. Pratiquement tous les services locaux offerts 


en charge par le budget de l'Etat.
-dant A 1'ext~rieur des communes sont pris 


Ensemble, les budgets de fonctionnement des ORD et les budgets d~partementaux
 

par habitant. Certaines communes
n'atteignent en moyenne que 486 F CFA (2$) 


dix fois ce montant a des services publics au
allouent cependant cinq 


profit de leurs r6sidents.
 

Rpartition par Rgion
 

La r~partition par r~gion du total des d~penses consacr~es aux
 

services publics locaux suit les conditions 6conomiques r~gionales.
 



Tableau D-15
 

SERVICES PUBLICS LOCAUX 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT PAR DEPARTEMENTS ET SOURCES DE FINANCEMENT - 1980 

(millions de francs CFA) 

Fonctionnement Equipement et investissement
 
Region/ Budget 2 3 Budget 3 
 Aide
 

Departement EtQ,t DCpt. Commune ORD
I Total Ltat ORD Ext; Total Total
 

North
 
Centre-Nord 680 89 22 113 904 48 
 158 1252 1458 2362
 
Nord 
 801 72 54 64 991 213 16 1213 1442 2433
 
Sahel 458 54 --- 97 609 41 
 11 527 579 1188
 

Centre-Est
 
Est 631 
 46 12 239 928 177 433 1177 1780 2708
 

Centre
 
Centre 3457 141 413 145 4156 356 26 5339 
 5721 9877
 
Centre-Est 622 59 15 
 120 816 31 8 1145 1184 2000
 
Centre-Ouest 1t, 112 56 117 
 1399 80 35 2252 2367 3766
 

Centre-Ouest
 
Volta Noire 921 107 6 279 1313 182 103 2415 2700 4013
 

Sud-Ouest
 
Comoe 591 36 59 104 790 442 85 998 
 5061 8365
 
Hauts-Bassins 1799 82 308 325 2514 754 2782
 
Sud-Ouest 756 88 1 382 1227 16 90 1648 1754 2,81
 

TOTAL 11,830 886 945 1986 
 15,647 1,546 1719 20,748 24,013 39,660
 

1les d~penses non-imputables sont affect6es proportionnellement aux parts d6partementales des d6penses
 
imputables.
 

2pour la localisation des 
communes dans les d~partements, voir tableau R-11.
 
aide ext~rieure comprise.
 
SOURCES: voir sources des tableaux D-6, D-8, D-11 et D-14.
 



Tableau-D-T6 

SERVICE' PUBLICS LOCAUX 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT ET 1'INVESTISSEMENT PAR HABITANT, 
PAR DEPARTEMENT ET SOURCE DE FINANCEMENT - 1980 

(F CFA) 

R~gion/ 

Departement 

Budget 

Etatl 

Fonctionnement 

2 

D6pt. Commune 

3 

ORD 

4 

Total 

Equipement et 

Budget 1 3 

Etat ORD 

investissement 

Aide 4 

Exterieure Total Total 

North 

Centre-Nord 

Nord 

Sahel 

971 

1176 

1139 

131 

112 

134 

1158 

1500 

---

166 

99 

241 

1291 

1455 

1515 

69 
313 

16 

232 
75 

27 

1789 
1781 

1311 

2090 
2119 

1354 

3381 
3674 

2869 

Centre-Est 

Est 1399 105 923 546 2058 392 989 2610 3991 6049 

Centre 

Centre 

Centre-Est 

Centre-Ouest 

3350 

1349 

1173 

162 

133 

126 

2387 

833 
889 

169 

271 
132 

4027 

1770 
1473 

345 

67 
84 

30 

18 
39 

5173 

2484 
2371 

5548 

2569 
2494 

9575 * 

4339 
3967 

Centre-Ouest 
Volta Noire 1448 159 194 414 2064 286 153 3797 4236 6300 

Sud-Ouest 

Comoe 

Iauts-Bassins 

Sud-Ouest 

2788 

4126 

2088 

180 

255 

248 

4917 

2678 

143 

491 
745 

1076 

3726 
5766 

3390 44 

425 
2349 

254 

4708 
6381 

4553 4851 8241 

TOTAL 1871 150 1940 336 2475 244 291 3281 3816 6291 

les d~penses non-imputables sont affectdes proportionnellement aux parts d~partementales dei d~penses
 

imputables

2pour la localisation des communes dans les dgpartements, voir tableau R-11.
 
3aide ext~rieure comprise.

4 d~penses totales, toutes sources confondues, divis~es par le nombre total d'habitants du d~part-ment.
 

SOURCE: comme tableau D-15
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Les d~penses de fonctionnement sont plus 6lev~es dans le sud-ouest et
 

dans le d6partement du Centre: elles sont plus modestes dans le nord
 

et dans le d~partement du Centre-ouest. Les d~penses d'investissement
 

varient plus d'un d~partement A l'autre que les d@penses de fonctionne

-ment. Elles font cependant apparalitre une tendance assez similaire,
 

le sud-ouest et le d6partement du Centre 6tant favoris~s tandis que les
 

d~penses sont moindres dans le nord.
 

RPpartition par Branches
 

Le tableau D-17 Dr&sente le repartition par unites fonctionnelles
 

des d~penses consacries aux services publics locaux, ventil~es entre
 

d6penscs de fonctionnement et d'investissement. Les cr6dits d'inves

-tissement- concernent presque exclusivement les secteurs du d~veloppe

-ment rural et des travaux publics. Les d~penses de fonctionnement de
 

ce dernier secteur sont tr&s Deu levCes, l'6ducation, le d~veloppement
 

rural, l'administration locale et la sant6 b~n6riciant de financements
 

5 peu pros 6gaux.
 



Tableau D-17
 

SERVICES PUBLICS LOCAUX
 
REPARTITION DES DEPENSES PAR BRANCHES ET PAR TYPES - 1980
 

Fonctionnement Investissement Total
 

Millions Millions Millions
 
Unit6 Fonctionnelle de F CFA % de F CFA % de F CFA %
 

D~veloppement rural 3,879 25 9,955 41 13,834 35
 

Sant& Publique 2,879 18 437 2 3,316 8
 

Education National 4,389 28 984 4 5,373 14
 

Travaux publics 444 3 12,529 52 12,973 33
 

Administration 3,500 22 96 * 3,596 9 

Affaires sociales et cond.
 
f~minine & autres non-imputables 480 3 123 1 603 1
 

TOTAL 15,571 100 24,124 100 39,695 100
 

D~penses par habitant (F CFA) 2,595 4,021 .).616 

part l'infdrieure A 1%
 

SOURCES: comme tableau D-15
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L'ADMINISTRATION DES REVENUS LOCAUX:
 

PERSPECTIVE DU VILLAGE
 

La structure g~nfrale du syst~me d'imposition a 6t6 d~crite ailleurs. 

Le d~veloppement qui suit donne le d~tail du fonctionnement sp~cifique de 

ce syst~me dans les zones rurales du d~partement de l'Est et dans la com

-muno de Fada N'Gourra. La premiere partie est essentiellement descriptive 

et a pour objet les modalit~s d'assujettissement, d'6valuation et de per

-ception des impJts. En seconde partie sont pr6sent~es et analys6es des 

donn6es concernant ies ressources fiscales de la sous-pr6fecture de 

Bogand pour In p6riode do 1975-1979. On prtsente ensuite les facteurs 

socio-culturels et a'Iministratifs qui interviennent dans le fonctionnement 

de syst&mne fiscal voltaYque dans les zones rurales.
 

L'administration des revenus dans lEs zones rurales
 

Le discuwsion qui suit a trait aux caract6ristiques des procedures
 

d'administration de l'imp~t dans les villes et villages de Haute Volta.
 

Elle est basse sur notre exp~rience et les r~sultats de recherches menses
 

dans le c'ipartement de l'Est, en particulier dans sa partie Nord-Ouest,qui
 

comprend les villes de Bogand6, Piela et Diabatou, pour la sous-pr~fecture
 

de Bogand6, et la ville de Bilanga, situ~e dans l'arrondissement de Bilanga,
 

sous-pr~fecture de Fada N'Gourma. Les diff~rentes sources de revenu ont
 

6t6 regroup~es par syst~me de perception. Ainsi, les imp~ts "du village"
 

(IFR, ICT et TBET) sont administr~s par des fonctionnaires du ministre de
 

l'Int~rieur, en collaboration avec les autorit~s locales, alors que les
 

imp~ts sur les activit~s cormnerciales(patente, license, BIC, etc.) sont de
 

la competence du service des Imp~ts. Le troisi~me groupe de ressources
 

comprend des droirs et taxes (droit de march6, taxes sur les bicyclettes
 



68
 

et sur les v~hicules 5 moteur, taxe de visite sanitaire et divers frais
 

pour actes administratifs) pergus par des agents divers, dans beaucoup de
 

cas lihs seulement marginalement a l'appareil formel de collecte des revenus
 

de l'Etat.
 

Les impats "du village"
 

Le syst~me formel de collecte des imp~ts dans les zones rurales est
 

tr~s simple. depend de l'accomplissement, par tin petit nombre d'acteurs,
 

de taches qui ontpris au fil des ans le caract~re solide et imperturbable
 

de la routine. A dire vrai, le recouvrement des imp3ts s'est ex6cut6 jusqu

ici avec Ii r6gularitC d'un ph~nom&ne naturel - surpassc en cela seulement
 

par l'apparition quotidienne du soleil au matin - et de faqon hautement
 

plus pr visible que l'arriv6e des pluies annuelles. Bien entendu, les taux,
 

les types d'imp~t et la destination du revenu ont change; mais pour la popu

-lation locale, le fonctionnement du syst~me d'imposition aujourd'hui est
 

sensiblement lc maime quo pendant ]a priode coloniale.
 

La d~termination et 11 perception des imp~ts au niveau du village
 

d~pendent de la collaboration de trois cat6gories d'acteurs: les fonction

-naires de l'administration territoriale, les autorit~s coutumi~res (chefs
 

de village et dc canton), et la population imposable. L'incapacit6 ou le
 

refus de coop6rtr dc, 'un de ces groupes peut avoir des cons~quences graves
 

pour le fonctionnement du systeme fiscal.
 

Chacun des acteurs institutionnels dispose d'un pouvoir propre A influ

-encer tant le caract~re quc le r~sultat du processus de perception. Dans
 

le d~partement de l'Est, o6 l'appareil administratif formel est l6ger,la
 

structure des pouvoirs coutumiers encore dynamique et la population rela

-tivement isol~e, il semble qu'aucun des acteurspris s~par~ment n'ait le
 

'.onopole du pouvoir. Aucune desautoritC~sne peut elle seule exiger des
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autres un comportement conforme a ses desirs, Cette situation a une impor

-tancestrat6gicue, car elle implique que toute tentative d'am61ioration de
 

L-Esujettissement et du recouvrement de l'imp~t dolt prendre en consid6ration
 

les int6r~ts particuliers a chaque groupe et les interactions entre ces
 

int~r~ts.
 

Le sch.6n ci-dessous dcrit les diff6rents niveaux et acteurs impliqu6s
 

dans la collecte des imp~ts du village. De haut en bas on y trouve le
 

flux d'information arrivant aux contribuables sur les imp3ts payer. Les
 

revenus suivent i, chemin inverse, (voir figure i).
 

Les r6les de l'imp3t progressif sur le revenu (IFR), de l'imp~t d6

-partemental (ICT --un pourcentage fixe de l'imp3t pr6c6dent, actuellement
 

60% dans le ddpartement de l'Est) et de la taxe sur le b~tail (TBET) sont
 

pr6par6s au niveau de la sous-pr6fecture ou de 1'arrondissement. Des fonc

-tionnaires du minist~re de l'Int6rieur (Bureau de Recensement), assist6s
 

des secrtaires de canton, utilisent les renseignements port6s sur le r~le 

d'impdtpour d~terminer le montant dO pour chaque contribuable. Les feuilles
 

d'imp~t sont pr6par6es et transmises par le secr~taire de canton au chef de
 

canton, ou directement aux chefs de village du canton. Si le village a une
 

population importante, le chef de village pourra convoquer les chefs de
 

quartier qui seront eux-mi'mes charg6s de distribuer les feuilles d'imp6t aux
 

chefs do concession dans leurs quartiers respectifs. Dans les villages plus
 

petits, le chef r~unira les chefs de concession pour leur confier les formu

-laires des chefs de famille et alultes c6libataires dont ils ont la respon

-sabilit6.
 

Le paiement des imp&:s suit les mmes voies, les fonds passant du con

-tribuable individuel ou du chef de famille au chef de concession, et de la
 

au chef de quartier puis au chef de village. A ce stade, le chef de village
 

peut apporter les fonds directement a la perception ou 5 l'agent autoris6
 

de la circonscription, ou bien les remettre a son chef de canton, qui r6unit
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lui-m&me les contributions des villages pour les transmettre aux autorit~s
 

nationales. Dans certains cas, c'est au secr~taire de canton que le chef de
 

village confie l'argent pour transmission.
 

Assujettissement et 6valuation 

Les imp~ts qui nous int~ressent sont tous trois des imp-ts de rsle, 

dans ] mesure oii ils sont fixes A partir des renseignements contenus dans 

les r~les num~riques tenus 5 joi'r par 1eL fonctionnaires du minist~re de 

l'Int~rieur au niveau de la circonscription. Le role numnrique est organis6 

par village, et dans chaque village par concession ou famille 6largie. Ii 

est 6tabli au nom du chef de famille, qui est impos6 pour lui-mme et pour 

les autres membres imposables de la famille. Il comprend le nom de chacun 

des membres de la famille, leur date de naissance et sexe, et le nombre de 

de b~tail soumis 5 l'imp~t dont ils sont propri~taires (chevaux, anes,t~tes 


roles soient remis a jour
boeufs, chameaux et porcs). Il est pr6vu que cces 


de d~c~s ou de d~part
r~guli~rement, les contribuables 6tant radius en cas 


localit6.
pe':manent, et inscrits A leur majorit6 ou S leur arriv~e dans la 


Additions, radiations et changements de statut des contribuables doivent
 

6tre communiques aux autorit~s comp~tentes par le secr~taire de canton, le
 

contribuable lui-meme ou, pour les d~c~s, l'un des parents survivants. Ni
 

le chef n'ont i'autorit6 de rectifier les
le secr6taire de canton ni ren

-seignements apparaissant sur les r6les d'imp&t.
 

La revision des r~les d'impSt intervient d'habitude en r~ponse a trois
 

types d'&v~nements: (1) v6rificatiou par le secr~taire de canton lors de
 

la preparation des feuilles d'imp~t; (2) intervention ind~pendented'un con

-tribuable ou d'un parent pour signaler un d6c~s ou quelqu'autre changement
 

de statut; et (3) incorporation d'informations apparues a l'occasion
 

d'op~rations administratives -:r ailleurs independens de la collecte des
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impgts. Entrent dans la derni~re cat~gorie le cas d'un nouveau r~sident,
 

ou de quelqu'un qui n'est pas inscrit sur les r$1es d'impgt, d~tect6 quand
 

il essaie d'obtenir une carte d'identit6; ou celui d'un litige 6leveur

cultivateur, oii il est question des d~g~ts causes par les vingt bates de
 

1'accus6, qui n'en a d~clar& que cinq; ou encore les verifications par
 

sondage effectu~es par les agents de 1'Etat.
 

C'est pouiquoi la r6vision des r3les d'imp5t pr~sente un caract~re
 

plus 6pisodique orne p~riodique, ce qui constitue un 616ment supplhmentaire
 

d'inefficacit et de sous- valuation de la base de l'impgt.
 

Bien qu'il n'existe pas de donnees fiables sur le degr6 de sous-6valua

tion, il est 6vident que cela constitue un problme majeur pour le d~compte
 

de!3 effectifs animaux aussi bien qu'liumains. Dans la sous-pr6fecture de
 

Bogand6, le montant total de l'imp3t exigible sur le b~tail 6tait le
 

2 025 250 F CFA en 1981. Cela correspond A 10 126 t tes, en supposant que
 

toutes les bates d6clar~es 6taient des bovins (ceci, bien s~r, tend A sur

sans aucun
-estimer le nombre de bovins, 6tant donn6 que le chiffre inclut 


doute quelques chevaux, anes et porcs). Des estimations ind~pendantes de
 

l'importance du troupeau dans la r~gion de Bogand6 6valuent la population
 

bovine A 95 000 totes. Les registres tenus par 1'agent charg6 de la Sant6
 

Service d' levage: Rapport annuel 1980, d~partement de l'Est. Seuls les
 

animaux de deux ans et plus doivent tre d~clar~s au fisc. Aucunes donn~es
 

pr~cises ne sont disponibles pour cettp sous-r~gion, mais d'autres sources,
 

pour les regions avoisinantes, indiquen que males et femelles de moins
 

de deux ans peuvent constituer environ 30% d'un troupeau donn6. Pour plus
 

ample information, voir Delgado (Christopher L.): An investigation of the
 

lack of mixed farming in the West African savannah: a farming systems
 

approach for Tenkodogo, Upper Volta, Center for Research on Economic
 

Development, Discussion paper no. 74, Universit6 du Michigan, novembre 1978;
 

et Eddy (E.D.): Development of the livestock sector in West Africa,
 

Agricultural Economics staff paper no.75-17, Universit6 Cornell, septembre
 
1975.
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animale a Bogand6 indiquent que 56 886 totes de b~tail bovin ont 6t6 vues
 

lors de visites effectu6es en 1981.
 

De tels 6carts entre 1'importance r~elle et d~clarge du troupeau ont
 

pour la montant de la base et le rendement de la taxe des cons6quences
 

assez saisissantes. En prenant pour base l'estimation de la taille du trou

peau fournie par le service d'Elevage, corrig~e pour le nombre de bates de
 

moins de deux ans, on obtient un rendement potentiel de 13 300 000 F CFA
 

pour la TBET, cc qui repr6sente plus de six fois le montant pr~vu par le
 

fisc. M~me le chiffre moins 61ev6 correspondant au nombre de bovins effecti
 

-vement compt6s par le v&terinaire du service de Sant6 Animale, produirait
 

demie celui qui apparait sur les registres fiscau
un revenu de trois fois et 


Les effectifs humains sont 6galement sous-6valu6s dans le d~partement
 

de 1'Est. Cette constatation met moins en question l'efficacit6 des fonc

tionnaires charg6s de 1'etablissement des r$les que leur petit nombre et
 

la pauvret des i.,yens mis 5 leur disposition, par rapport A 1'tendue du
 

territoire dont ils sont responsables. La sous-pr~fecture de Bogand,6, par
 

2
 
exemple, occupe un territoire de 6548 km2 . Ses 131 000 habitants, qui
 

constituent plus du quart de la population totale du d~partement de l'Est,
 

Ii n'y a pour toute cette
se r6partissent dans plus de 220 villages.* 


r6gion que 13 agents d'administration g6n6rale, dont 9 sont des gardes
 

R~publicains. Le fonctionnaire responsable du bureau de Recensement est
 

aussi S la tate du bureau Militaire (essentiellement charg6 des questions
 

touchant aux anciens combattants et des pensions) ainsi que du Tribunal
 

du Premier Degr6, le premier 6chelon du syst~me judiciaire voltalque.
 

A l'occasion
L'agent du recensement est assist& d'un agent temporaire et 


de Gardes Rvnubiicains. En 1979, le canton le plus peup16 du
 

Mehretu et Wilcock: Regional Plauning Working Paper No. 1:
 

Eastern Region of Upper Volta, p. 22.
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d~partement a requ le statut d'arrondissement. Les 60 000 habitants r~sidant
 

dans les 89 villages de l'arrondissement de Coalla sont desservis par un seul
 

administrateur (le chef d'arrondissement) et son adjoint. Dans une autre
 

region, un responsable administratif rapportait avec un orgueil justifiG
 

qu'il venait d'ajouter aux r~les d'imp8t de sa circonscription un village
 

entier jusque 15 non d~clar.
 

Recouvrement
 

Les 6! ments-clefs du syst~me de perception des imp6ts locaux sont les
 

chefs de canton, les chefs de village et les secr~taires de canton. Les
 

chefs de canton et de village doivent leur autorit6 h la position qu'ils
 

occupent au sommet de la hi6rarchie politique locale, tandis que le secr6

-taire de canton est un agent de l'Etat, s6lectionn6 par concours. Ii est
 

int~ressant de remarquer qu'en d6pit de l'objectivit6 officielle du processus
 

de s6lection, ii arrive souvent que le secr~taire de canton soit membre
 

d'une des grandes familles du canton. Ainsi, sa fonction est impr6gn~e non
 

seulement de l'autorit6 de l'Etat, mais aussi de la lgitimit6 du pouvoir
 

traditionnel.
 

D'un point de vue structure], le secr~taire occupe une position ambiva

-lente, pour ne pas dire ambigu , dans la hi~rarchie des touvoirs locaux,
 

car il n'est ni "de la chefferie," ni tout A fait "de l'Etat." La principale
 

qualification requise pour le poste est d'etre alphab~tis6. Ii reqoit un
 

petit salaire du gouvernement, dont le montant varie avec la taille de sa
 

circonscription, mais est consider6 par le chef de canton commc plac6
 

enti~rement sous sa propre autorit6. Dans l'exercice de ses fonctions il
 

traite directement avec les chefs de village, plus rarement avec les habi

-tantsindividuellement. Ii est toutefois agent sp~c4.al de l'administration
 

et doit satisfaire aux demandes de ses sup~rieurs hi~rarchiques dans l'adminis

-tration d'Etat.
 

http:sp~c4.al
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Le pouvoir, en region rurale, exige de la presence. Lorsque l'adminis

-tration est faible, c'est a dire distante ou sous-6quip~e en personnel, le
 

secr~taire de canton dolt s'en remettre A sa capacit& persuader ou intimi

-der les r~calcitrants, et sur la bonne disposition de la population A
 

payer. Dans les zones o6 l'administration territoriale est faible, mais le
 

chef de canton influent, le secr6taire de canton est plus perqu comme l' mis

-aire du chef que comme agent de l'Etat, ce qui se traduit g~n~ralement
 

par un recouvrement plus aisO.
 

Le chef do canton joue un r~le critique dans la collecte de l'impat.
 

C'est lui qui, de fait, d6clare ouverte la "saison des imp~ts" et est res

-ponsable de l'exL.cution du paiement dans les villages sur lesquels il a
 

autorit6. 11 est assistei dans ses efforts par le secr6taire de canton, qui
 

sait lire (t criru et est capabJe de tenir un compte les recettes et des
 

montants a recouvrer, et par les chefs de village qui sont charges d'exiger 

le paiemont des contribuables places sous leur autorit6. 

Une fois que les feuilles d'imp ts ont 6t6 distributes aux chefs de 

village, on fixe la date i laquelle le secr~taire de canton se rendra dans
 

chaque village pour % percevoir les imptts. Plusieurs visites au mrme
 

village peuvcnt etre n6cessaires pour achever le recouvrement.
 

Les chefs do village et de canton sont d6dommag~s pour la part qu'ils
 

prennent a la collecte des impts. Un petit pourcentage des revenus pergus
 

leur revient, calcul, selon une 6chelle mobile qui encourage une perception
 

rapide. Les chefs de village reqoivent 4% des recettes perques au cours du
 

premier trimestre, 3% de celles du deuxi~me trimestre, 2% des revenus du
 

troisi~me et 1% de ceux du quatri~me trimestre. Les chefs de canton regoivent
 

une petite indemnit6 mensucile, dont le montant varic avec 2'importance de
 

la population dont ils sont responsables. La moiti6 de cette indemnitC est
 

pay6e sur le budget national et le restant sur le budget d~partemental.
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Le syst~me fiscal repose donc sur l'interventiondepersonnes qui ne se 

trouvent que marginalement sous la supervision des pouvoirs publics; il y 

a A cela des dangers relativement 6vidents, autant que des avantages dont 

l'6vidence est moins imm~diate. Le caract~re personnalis6 du processus de
 

perception fournit aux chefs et secr~taires de canton de nombreuses occasions 

d'abus. En mme temps, l'importance du r~le jou6 par ces pouvoirs locaux
 

donne au syst&iw plus de souplesse et plus de sensibilit6 aux 616ments limi

-tant la capacit d'un contribuable individuel A r~unir l'argentiiquide
 

dont il a besoin pour r~g.er ses imp3ts, comme aux conditions difficiles
 

sJchneresse .pidtmies, mauvaises rCcoltes) dont peut tre victime toute une
 

populat ion.
 

AllTgations d'abus et exemples de cette capacit6 de r6action du systme
 

abondent. Par exemple, un agent de l'administration territoriale qui a plus
 

de vingt ans de service reconnaissait qu'il y avait souvent un 6cart consid&-.
 

-rabie entre le montant des impats collect~s et le montant pergu par le
 

gouvernement. Scion cet agent, cet 6cart 6tait particuli~rement important
 

pour l'imp3t sur les populations non s~dentaires (imp~t flottant). Ce
 

fonctionnaire nous a donn l-'exemple d'Ln 6leveur qui, interpel6 et requis
 

de fournir la preuve du paiement de ses imp5 ts, affirma qu'il avait donn6
 

2 000 F CFA au secrutaire mais qu'on ne lui avait dclivr6 aucune forme de 

requ. Le secrTtaire concern fut convoqu 5 la sous-pr~fecture oi il remit 

les 2 000 F CFA au pcrcepteur sans qu'il fHt accuse formellement ou admit 

avoir commis une faute quelconque. 

Un autre type d'infraction apparemment courant en mati~re de collecte
 

des imp~ts consist( a poursuivre l'assujettissement de personnes r~cemment 

d~c~d6es, ou qui ont d~m .nag6 ot paient leurs imp~ts dans une autre localit6.
 

Dan,' les deux cas, l'irr~gularit6 est rendue possible par le fait que le
 

paiement effectif des imp~ts fait intervenir une mediation. En effet, il
 

arrive souvent que quelqu'un d'autre quel'individu redevable assume la respon
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--sabilit6 du paiement de ses imp5ts. Dans certaines concessions, c'est le
 

Chef de concession qui assumera la charge fiscale de tous les adultes mem

-bres. Dans d'autres cas, le groupe consider6, tel qu'il est d~termin6 par
 

les pratiques de comnmensalit6 et de production collective, sera le carre,
 

et comprendra un manage central et ses enfants, marius et non mari~s. Il
 

semble que les homes paient en g~n~ral les imp~ts des femmes du m~nage.
 

Chaque chef de carr6, dans une concession, prendra en charge les impsts des
 

inembres qui dependent de lui et remettra le montant correspondant au chef
 

-a
de la concession, amorqant ainsi le processus dont l'&tape finale est 


perception des revenus par l'Etat.
 

Le peu de familiarit de la population avec la comptabilitc, et la
 

pratique qui con.iste a pr6senter au chef de concession ou de carr6 la
 

somme globale dont il est responsable, font qu'il est possible d'inclure
 

dans cette somme le montant d6 par quelqu'un de r~cemment d~c~d& ou d'exone

-ro sans attirer les soupgons du chef du groupe. Alors qu'on leur deman

-dait s'ii y avait un imp3t particulierement injuste ou inequitable, 6 des 51 

personnes mentionnant up imp3t tn particulier (nombre total de personnes 

interrogCes: 200) ont cite "l'imp~t sur les mortso" Cet "impat" est le 

fruit d'une 6valuation incorrecte, due ou bien l'absence de revision du 

r6le d'impSt, ou bien une tentative dClibgr~e visant a 16ser le contribu

-able. L'incidence de ce type particulier d'irr~gularit6 devrait diminuer
 

A mesure que se r~pandra lValphab~tisation et que les citoyens seront mieux
 

inform~s de leurs droits et de leurs responsabilitts.
 

Enfin, il est fait 6tat de v'ritables infractions, comme l'omission,
 

par le chef ou le secr taire de canton, de remettre les revenus recouvr~s
 

La fr~quence de ce genre d'incidents est
A l'autorit6 fiscale comptente. 


inconnue. Cependant, nos observations accusent l'existence de ce type
 

d'irr6gularit6. Dans l'un des arrondissements, le chef de canton avait
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interdit au secr~taire de canton de participer A la perception des'impsts
 

depuis deux ans, en raison de ce que le chef consid~rait comme des taux de
 

recouvrement amormalement bas au cours des ann~es pr~c~dentes. Ii peut
 

tre int~ressant de noter que la concession du secr~taire de canton compre

-nait flusieurs grandes maisons a toit de t~le, richesse inhabituelle dans
 

ce village-l.
 

L'existence d'irr6gularit6s dans le processus de recouvrement des
 

iinp~ts n'est absolumenL pas surprenante, est ne constitue-jamais qu'un des
 

aspects du systme. Plus fondamenntaixmeiInt ressantes sont la souplesse et 

la sensibilit6 potentielle aux capacites de paiement d'un individu ou d'un 

groupe que lui donne 1'implication des chefs coutmiers. Bien entendu, les 

elements que 1'on pout proseter ) l'appui de cette ob3ervation sont moins 

tangibles que des all6gations de fraude. On peut cependant citer trois cas 

ou se manifeste cette capacit6 du syst~me, l'un faisant intervenir l'ajourne

-ment ou la remise du 13aiement, le deuxiLme le paiement do sa contribution 

par quelqu'un d'autre que le redevable, et le dernier la sous-.valuation de 

la mati~re imposable, aboutissant a une reduction de la charge fiscale. 

Le chef du village ou du canton est bien mieux place qu'un agcnt ext6

-deur pour 6valuer la capacit d'un concribuable local a payer ses imp~ts. 

Ii tendra aussi 5 tre mioux inform[ des questions agricoles, en particulier 

des 16ments affectant le rendement des cultures, et donc la possibilit6 de 

convertir les r~coltes en argent liquide pour le r~glement des imp3ts. Les 

annes de mauvaises r~coltes, il est possible que le chef decide qu'il est 

inopportun d'exiger les arri6r~s d'imp~ts. Ii pourra convoquer certains 

individus afin de d~terminer s'il leur est impossible de payer ou s'ils 

essaient simplement de se soustraire 2 l'imp~t. Lorsque quelqu'un est dans 

l'incapacit6 de payer, le chef pourra lui accofder jusqu'A la prochaine r6

-colte ou le d~lier du paiement pour cette ann~e-la. Dans certains cas, il
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arrive que le chef puise dans ses ressources privies pour acquitter la con

-tribution de ceux qui n'ont pas les moyens de payer. Les administrateurs
 

locaux rapportent que l'on a vu certains chefs de village payer la totalit6
 

de la charge fiscale du village sur leurs propres fonds. Inutile de dire
 

que de tels actes placent le chef haut dans l'estime tant des villageois
 

que des fonctionnaires dn fisc.
 

Enfin, il se peut que le chef r~duise la charge fiscale elle-mme en
 

sous-6valuant le nombre des unit~s imposables. Certaines personnes ne
 

seront pas inscrites aux r3les d'imp3t lorsqu'elles arrivent ou retournent
 

au village. Ou encore, cas plus courant, tout le b~tail ne sera pas d~clar6.
 

La taxe sur le bJ'tail n'est pas populaite dans les pays du Sahel. Les
 

boeufs en narticulier, sont consid6r~s non comme des actifs ais~ment r~alis

-ables, mais comme une assurance contre les temps difficiles et de possibles
 

dons pour des 6v&nements sociaux de tr&s grande importance. Il arrive donc
 

que les boeufs ne contribuent pas aux rentr~es de liquide au budget de leur
 

propri6taire, si bien qu'il apparaltra injuste d'imposer une taxe sur la
 

totalit6 des bates. Le paiement de la taxe sur la totalit6 du b~tail peut
 

s'av-rer tre un lourd fardeau pour certains individus. Ii se peut que
 

cette taxe impose aux hommes Sg~s en particulier un prix trop 6lev6 pour la
 

possession de b~tail bovin. L'exemple de ce que nous a rapport un vieux
 

paysan illustre bien ce point. L'homme nous a expliqu6 que dans sa jeunesse
 

il 6tait de coutume pour les garqons du mrme age d'acheter des boeufs ensemble.
 

Ces bates devaient tre gard~es pour des temps difficiles, ou pour tre
 

offertes en prtsent lorsqu'ils se marieraient. La prog~nitire du troupeau
 

initial existait toujours, et le vieil homme, qui 6tait le seul sur'7ivant
 

de son groupe d'2ge, en avait la garde. Il ne pouvait pas vendre les boeufs
 

car il n'en avait pas le droit mais, 6tant un homme 5g sans autre activit6
 

productive, il n'avait pas accs a l'argent liquide n~cessaire pour r~gler
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la taxe sur ces bates.
 

L'existence de cas comme celui que l'on vient de citer peut favoriser
 

la sous-6valuation du b~tail. Plus pr~cis~ment, le chef ne contestera pas
 

le nombre de bates d6clar6 par le contribuable m~me lorsque ce nombre est
 

visiblement sous-estim6. C'est dans la d6cision de ne pas appliquer un
 

niveau de taxation qui imposerait un fardeau exag~r~ment lourd S quelqu'un
 

qui a peu de sources d'argent liquide que se manifeste la souplesse du sys

-tame. La sous-6valuation reflhte aus~i une sensibilit6 5 l'opposition
 

locale S la taxe. Notons que les chefs sont couramment proprictaires de
 

boeufs, et en possedent souvent plus que le villageois moyen.
 

Un rale 71maintenir pour les chefs bcau:: 

zones
Etant donna la faiblesse de 1'administration territoriale dans les 


rurales du d6partement de i'Est, tant en main d'oeuvre qu'en moyens materiels,
 

i] n'existe pas vraiment de solution de remplacement praticable au systeme
 

actuel do recouvrement des imp3ts. Si ce syst~me ouvre des possibilit~s
 

d'abus par sa d6pendance A i'6gard du travail des chefs coutumiers et d'agents
 

qui ne sont pas soumis directement au contrSle et A la surveillance de l'ad

degr& de souplesse
-ministration fiscale, cette meme d~pendance lui offre un 


et une capacit6 de r~ponse qu'il est peu probable de trouver dans des types
 

d'organisation brreaucratiques plus structures. Ces qualit6s revetent une
 

importance particuli~re dans une region r6ceminent .inttgrte dans un systeme
 

administratif d'Etat et qul souffre d'une grande irr6gularit& dans l'arriv~e
 

de famine qui l'accompagne.
des pluies,avec la menace de mauvaises r~coltes et 


De plus, ii est fort probable que toute tentative visant a ne pas passer
 

par les chefs coutumiers aboutirait une baisse importante des taux de
 

recouvrement. Chez les Gourmantch~s, la chefferie existait ant~rieurement
 

A la colonisation et continue A inspirer un respect g~n~ral. Le chef de
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canton en particulier est consid~r6 comme l'arbitre des conflits internes
 

et externes au village, autant que l'interm~diaire par lequel les int~r~ts
 

locaux sont communiques 5 l'Etat, et, r~ciproquement, les actes de l'Etat
 

transmis A la population locale. Un sous-pr~fet reconnaissait qu'il 6tait
 

impossible S l'administration d'Etat de travailler dans les villages "inor

-ganis~s" ou sans chef.
 

Une illustration frappante de la persistance de l'autorit6 des chefs
 

coutumiers s'est pr~sent~e dans l'un des arrondissements de la sous-r~gion
 

du Nord. La fonction de chef de canton n'est plus reconnue officiellement
 

par l'Etat, except6 pour les dirigeants en place avant 1964. A leur d~ces,
 

ou lorsqu'ils sont r6voqu~s, la fonction est thdoriquement supprim6e et il
 

ne sera 6lu de chef que pour le chef-lieu du canton. Dans l'arrondissement
 

en question, l'ancien chef est mort en 1975. Le responsable administratif
 

mit beaucoup d'insistance a souligner le fait que le successeur du chef
 

n'6tait qu'un chef de village et n'6tait pas consid~r6 comme chef du canton
 

par l'administration.
 

A moins de trois cents mftres de l'endroit o6 avait lieu notre conver

-sation, le chef en question 6tait en train de recevoir la visite de plu

-seurs ch&-de village du canton qui apportaient les recettes des imp~ts
 

qu'ils avaient recouvr~s. 11. 6tait assist6 de deux ou trois jeunes gens
 

alphab6tis~s et sachant tenir des comptes, qui 6taient occup~s A enregistrer
 

les recettes qui arrivaient. Pour la population locale, la nature de l'auto

-rit6 du chef ne faisait absolument aucun doute. Ii Gtait A tous 6gards,
 

sauf la reconnaissance par l'administration, le chef de canton, avec tous
 

les droits et responsabilit~s attach6s A cette fonction.
 

Des preuves suppl~mentaires de la 16gitimit6 et de la puissance de
 

l'institution du chef de canton nous ont 6t& donn~es a propos d'une querelle
 

territoriale dans laquelle nous nous sommes trouv6s involontairement iMpliqu~s
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alors que nous proc~dions a un recensement - proximit6 de la limite de ce
 

m~me canton. Bien que notre intention fat de ne prendre en compte que des
 

mnages appartenant au village A, la structure dispers~e de l'habitat et la
 

grande proximit6 des deux villages nous conduisit A inclure dans le recense

-ment sept m~nages appartenant a une zone controvers~e, revendiqu6e histori

- quement par le village B. Le chef du village B insista sur le fait que 

"ses" mS--mges ne pouvaient F-tre inclus dans le recensement sans l'autorisa

-tion de son sup~rieur, le chef de canton mentionn$ plus haut. Ii est
 

int~ressant de remarquer que cc problhme, faisant intervenir des questions
 

de limites territioriales et une 6tude men6e par des 6trangers, 6tait soumis 

au chef coutumier (lequel n'6tait pas officiellement reconnu par l'Etat)
 

plut t qu'au fonctionnaire coMrp6tent, alors qu'ils 6taient tous deux 

situts dans la m~me vile, giplus de 30km de i . 

Execution ut Doursuites 

L'ex&ctltion de la r~glementation fiscale dans les zones rurales (et
 

urbaines) est limit',e par les inmes contraintes que le recouvrement: l'insuf

-fisance des ressources en personnel et en materiel. Pour les imp3ts du
 

village, la responsabilitj de l'application est assumie conjointement par
 

les dirigeants locaux et les agents de l'administration. La pression psycho

-logique a remplac6 les m~thodes de coercition plus physiques pratiqu~es
 

ant~rieurement A et pendant la p~riode coloniale. Un secr~taire de canton
 

d~plorait: "aujourd'hui, ce n'est plus la m~me chose. Avant, on forgait les
 

gens a rester assis au soleil." Aujourd'hui, les atouts ue sont plus les
 

memes: come le reconnaissait un chef de canton, "ma force, c'est ma langue."
 

Les dirigeants locaux - chefs de village et de canton, secr~taires de
 

canton - doivent compter sur l'autorit6 de leur fonction, les obligations
 

sociales et la bonne volont6. Lorsqu'interviennent des difficlt~s, c'est
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a-dire lorsque le non-paiement des impots prend les proportions d'un problhme,
 

le chef pourra tenter de faire honLe au retardataire et, par extension, a sa fami

- lle, afin de lui faire '(gler ses imp5ts. Cette m6thode, selon plusieurs 

personnes interrog~es, 6tait employee avec succ~s par un chef de canton de 

la zone Nord. Ce chef 6tait ouvertement craint pour ses paroles acerbes et 

plusieurs jeunes chefs de famille de maconnaissance reconnurent qu'ils 

paieraient volontiers leurs imp~ts a l'avance flut~t que d'6tre convoqu~s 

chez le chef. 

Selon le code des imp~ts, le nom des contribuables retardataires doit
 

tre affich dans un endroit public, habituellement le centre adminittratif.
 

Les redevables iui persistent dans le d~faut de r~glement doivent tre r~unis
 

par le responsable administratif local pour discuter des moyens d'effectuer
 

le paiement. I] est prtvu qu' aprgs les heures de bureau, ces personnes
 

soient retenues A la maison d'arr~t locale jusqu'A la reprise du travail
 

au burcau du fonctionnaire concern6 le lendemain matin. Elles peuvent ob

-tenir leur d~charge sur paiement des imp~ts ou sous condition de l'accepta

-tion d'une garantie de paiement par le percepteur ou une autre autorit6
 

comptente.
 

Une version 16g~rement modifi~e de ce syst~me se pratique dans la zone
 

oO 6tait men~e notre recherche. C'est uniquement dans les cas de fraude
 

flagrante que lE coupable sera convoque au bureau de l'administrateur, et
 

il sera contraint de l'attendre au dehors. Ici, l'administrateur utilise
 

la mme arme que le chef de village: il esp~re suffisamment humilier l'indi

-vidu en question pour l'inciter, lui, sa famille ou les autres parties
 

concern~es, 5 fournir les forids requis. Si les fonctionnaires a'Etat de
 

l'endroit affirmaient que les contribuables en infraction 6taient mis en
 

prison, aucun ne se rappelait l'avoir jallis fait. De m~me, bien que soient
 

pr~vues des mesures de p~nalisation en cas de d~faut de r~glement des impSts,
 



84
 

il ne semble pas que le sanctions soient appliqu6es dans tous les cas, en
 

particulier lorsqu'il s'agit de petites sommes.
 

Dans la plupart des cas cependant, il n'est pas n~cessaire de recoi!rir
 

A de telles pratiques. Ii ressort des discussions que nous avons eues avec
 

des agents de l'Etat et avec des contribuables qu'il suffit le plus souvent
 

de faire preuve d'une sirieuse d~termination A percevoir les imp3ts pour
 

convaincre la plupart des redevalles de remplir leurs obligations. Plus
 

d'un responsable administratif admit que cette d~monstration 6tait particu

-li~rement efficace dans les villages o6 un garde R~publicain afm6 fait son
 

apparition afin de "faciliter" la tache de l'agent charg6 du recouvrement.
 

Ameliorer le svstemv
 

C'est 1'poque de la perception des imp~ts qui l'Etat voltalque se
 

manifeste le plus concr~tement dans les zones rurales. La collecte des
 

imp3ts atteint une population plus vaste qu'aucune autre activit& de ]'Etat.
 

La plupart des villages du d6partement de l'Est ne disDosent de services
 

6ducatif, sanitaires ou administratifs d'aucune sorte. Si l'on accepte
 

la d6finition donn~e par la direction d6partementale de la Santi Publique,
 

du rayon de service effectif des 6quipement sanitaires, soit environ cinq
 

kilom~tres, seuls 4% du d~partement sont couverts par le syst~me de distri

* 
-bution actuel. En revanche, les imp~ts sont collect~s dans presque tous
 

les villages.
 

Lorsque ce syst~me fonctionne efficacement, c'est grace au maintien
 

d'un esprit de collaboration entre les agents de ltEtat, les pouvoirs loc

-aux et les contribuables. Actuellement, les dernihres categories d'acteurs
 

sont largement responsables du bon d~roulement du processus d'imposition.
 

L'Etat fournit les formes, les r~gles, les registres, des stylos a bille et
 

une supervision globale - mais gu~re plus dans la plus grande partie des
 

*Mehretu et Wilcock, op. cit., p.39.
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regions rurales.
 

Ii existe peu de b~n~fices directement ].iTs au bon fonctionnement du
 

sy,; me pour les chefs coutumiers et la population. Pour le chef de village,
 

sur qui repose pour une large part la charge du recouvrement, le b~n~fice
 

financier peut tre relativenient faible. Par exemple, si le chef du village
 

de Piela devait collecter la totalit6 des imp~ts dus par les 1593 contribu

-ables du village au cours du premier trimestre, sa commission s'6lverait
 

a 31 250 F CFA. EL cependant Piela fait partie des deux pourIcent de villages
 

du d~partement de 1'Est ayant la population la plus nombreuse. D'apr~s le
 

recensenent de 1975, 78% des villages du d~partment de l'Est avaient moins
 

de 800 habitants. Le chef de l'un de ces villages, Diabatou, ne percevrait
 

que 5759 F CFA s'il collectait la totalit6 des imp3ts des 288 contribuables
 

du village au cours du premier trimestre.* 11. est toutefois peu comnun
 

que la collecte soit aussi exp ditive et complete, et les commi.'ssions en
 

sont plus faibles.
 

Peut- tre plus importants pami les facteurs stimulants sont les b~n6

-fices sociaux et politiques que peut apporter un recouvrement efficace.
 

Dans les r~gions o le chef de canton conserve une grande autoi'it6, les
 

chefs de village regardent la collecte des imp~ts comme un moyen de montrer
 

du respect envers leur sup~rieur tout en rehaussant la position politiquo
 

de leur village. De m~me, les chefs de village et de canton pourront con

•*sid~rer leur efFicacit6 en mati~re de collecte des imp~ts comme un atout
 

p6litique susceptible d'&tre utilis6 aux fin- d'influer sur les decisions
 

gouvernementales concernant la mise en place d'6l6ments d'infrastructure
 

sociale tels que les 6coles, les dispensaires, et les puits.
 

Pour que ces intr~ts sociaux et politiques constituent des facteurs
 

d'encouragement efficaces, il faut qut la population croie en la converti

* 	 Ces montants sont bases sur les donn~es fiscales de 1982, sous-pr~fecture 

de Bogand6. 
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-bi.it6 des atouts gagn~s par les r~sultats obtenus dans la collecte des
 

imp~ts en la r~alisation des objectifs d~sir~s et l'obtention des biens
 

auxquels tient la population locale. Ceci 3 son tour sppose caue des ressour

-ces soient d~gag~es pour des investissements soriaux. Les efforts d~ploy~s
 

par la population dans l'am6lioration de la collecte des imp~ts, comme dans
 

d'autres domaines d'importance sociale et 6conomique, doivent tre r~muncr~s
 

sans que soit mise en danger l'application de crit~res objectifs au d~velop

-pement de l'offre de services.
 

L'observation a 66tc faite plus haut que le pouvoir exige de la presence.
 

De m~me pour un systmc efficace d'administration des revenus locaux. Quel

-ques pzis se fonL d6j5 dans ce sens. Le nombre des arrondissements et des
 

sous-pr-fectures conLinue augmenter. Avec la creation de ces unit r
 

suppl~mentaires d'administration territoriale, i] devrait tre possible
 

d'am6liorer la procedure d'assujettuisseiient par des recensements p6riodiques
 

et une remise a jour r6guli&re des r~les d'imp~t. 

D'autres mesures prises r~cemment visent A am~liorer les moyens affect~s
 

au recouvrement des imp~ts. Selon un sous-prtfet, l'affectation, par le
 

minist~re des Finances, de fonds suppl~mentaires 3 la collecte des impats en
 

1981 (le chiffre de 160 000 F CFA fut cit&) a eu pour r~sultat que furent 

atteints des taux de recouvrement de pr&s de 100%, contre les 60 3 80% atteints 

les ann~es pr~cfdentes. Le sous-pr~fet put acheter de l'essence avec les 

funds supplCmentaires, ce qui lui permit de passer dans un grand nombre de 

villes et de villages sous sa Jurisdiction. Ii 6tait accompagn dans ces 

visites par son adjoint, un garde R~publicain, le secr~taire de canton et, 

Sl'occasion, le chef de canton. Toujours selon cet adminis~rateur, sa
 

mobilit6 accrue lui a permis de faire une demonstration de presence et
 

d'intr t pour les affaires locales qui fut a l'origine de taux de recouvre

-ment nettement plus 6levis qu'S l'ordinaire. Ii donnait aussi S entendre
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que l'am~lioration des recettes 6tait due en partie a la valeur d'intimida

-tion de la visite de haits-fonctionnaires et d'un garde arm6.
 

Dans la sous pr6fecture de Bogand&, du carburant a 6t6 fourni aux secrg

-taires de canton pour faciliter le recouvrement des imp~ts en 1982. Selon
 

le secr~taire de canton, cette allocation de carburant lui a permis de re

-venir dans plusieurs villages et d'aller dans des villages lointains normale

-ment en-dehors de son circuit. Pour une d~pense minime (quatre litres de
 

melange pour mobylette pour une valeur totale d'environ 1000 F CFA), 
tant
 

la mobilit6 que le degr6 d'i.it~r~t de l'agent charg6 d- recouvrement avaient
 

6t6 grandement amrlior~es.
 

La mobilit6 est un des facteurs clefs de la perception des imp~ts etde la
 

distribution de services en g~n6ral. La grande majorit6 des villes et des
 

villages du dipartement de l'Est, et de Haute Volta en g~n~ral, sont inacces

-sibles au moins une partie de 1'ann~e (pendant la saison des pluies), 
et
 

distance m~me d'une piste carrossable. Etant
beaucoup sont situ~s ' quelque 


donn6 l'insuffisance de l'infrastructure routi~re et la p6nurie de services
 

en gn~ral rares.
d~centralis~s, les tourn~es des agents de l'Etat sont, 


Dans les localit6s 6loign~es, la pr~sence d'un repr6sentant du gouvernement
 

a l'effet positif de d~montrer l'inttr~t que porte l'Etat aux problhmes de
 

remplit rarement un seul objectif. Bien que
la population. Une tourn6e 


son principal objet, la visite du repr~sentant
le recouvrement des imp~tssoit 


del'Etat permet aux habitants d'exroser leurs dol~ances, de faire leurs
 

de commenter les 6v~nements ocaux
demandes de documents administratifs, et 


et nationaux. Ainsi les fonds supplmentaires allou~s A la collecte des
 

imp~ts dans les cas mentionn~s plus haut remplissent plusieurs fonctions,
 

outre l'am~lioration des taux de recouvrement.
 

Ce type d'efforts peut am~liorer l'administration des imp~ts du village
 

A peu de frais, et devrait tre encourag6. Par la suite la population rurale
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sera desservie par un r6seau de bureaux administratifs d6centralis~s.
 

Toutefois, l'6tablissement d'un arrondissement impose des coots importants
 

en personnel et en mat~tiel, qui peuvent difficilement etre absorb~s par le
 

gouvernement present. Un programme provisoire devrait etre consider6, qui
 

mette l'accent sur une mobilit6 accrue, et une amtlioration des moyens et
 

des syst~mes d'encouragement, afin de rendre plus efficaces l'6valuation
 

et le recouvrement.
 

Les imp3ts sur les nctivit~s commerciaies
 

Cette partie est consacr6e i la determination et a la perception des 

revenus administr6s principalement par le service des Imp~ts. Ces imp8ts,
 

qui sont g~n6ralement pr31ev~s sur les revenus commercia x et locatifs et
 

sur certaines activit~s commerciales, comprennent: le BIC, la TCA, la li

-cence,la patente, 'IUTS, la TPA, l'IRI et la contribution mobilire. Les
 

imp~ts le plus souvent pr6lev6s dans les zones rurales sont la patente, le
 

BIC et la licence. Le discussion qui suit portera principalement sur ces
 

trois imp~ts, mais les modalit~s de fixation et de recouvrement des autres
 

imp6Ls sur les activites commerciales sont similaires, et les agents du ser

-vice des Imp~ts y rencontrent le mme type ',c probl~mes.
 

Assujettissement et 6valuation
 

Ce sont les agents de !a direction d~partementale des Imp5ts qui sont
 

responsables de la fixation des imp~ts qui nous int~ressent. Pour la
 

patente, la licence et le BIC, l'6tablissement de la contribution effecti

-vement exigible requiert la presence sur les lieux d'un agent du service
 

des Imp~ts. Les autorit~s administratives des niveaux infra-d~partementaux
 

peuvent contribuer l'identification de la base(elles ne le font habituelle

-ment pas), mais ne jouent aucun r~le dans la fixation de la redevance. En
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effet, m~me le repr~sentant territorial local du minist~re des Finances
 

charg6 de recevoir les paiements d'imp~ts, le percepteur, reste en dehors
 

du processus d'assujettissement. Cette repartition des responsabilit~s au
 

sein du m~me minist~re central se justifie par la n~cessit6 d'une formation
 

sp6ciale aux taches d'6valuation, par l'insuffisance de moyens, notamment
 

de transport, qui permettraient au percepteur d'assumer ces responsabilit~s,
 

et par la conviction que la s6paration des fonctions d'6valuation et de
 

recouvrement d~courage les comportements irr~guliers chez les agents du 

fisc. 

En mati're d'6valuation, on peut signaler deux grands problhmes. D'une 

part, l'insuffisance ou l'inexistence d'informations fiables sur lesquelles 

baser les 6.valuations impose une lourde cha-,e A des agents dont la forma

-tion et les qualifications n'atteignent pas toujours un niveau de sophisti

-cation tr~s ]eve-. D'autre part, l'insuffisance des ressources en materiel 

et en personnel affectes au service des Imp~ts fait qu'il lui est difficile, 

sinon impossible, de desservir efficacement tout le territoire plac6 sous
 

sa juridiction.
 

On pourra ais6ment mesurer l'&tendue du orobl~me d'information A la
 

lumire du fait suivant. Solon des sources du service des ImpSts, seules
 

quatre des entrcprises du chef-lieu du d~partement, Fada N'Gourma, qui est
 

le centre administratif et commercial le plus grand et le plus important de
 

la r6gion, tiennent une comptabilit6 r~glementaire. Deux de ces entreprises
 

(des stations-service) n'ont commenc6 a tenir une comptabilit6 r~guli~re
 

qu'en 1980. En l'absence de documents comptables, les agents doivent
 

s'appuyer sur des proc6dures d'observaAion et d'tvaluation qualitative qui
 

ont fait les preuves d'une certaine fiabilit6 dans l'estimation des valeurs
 

n~cessaires A l'6tablissement de l'imp~t.
 

Le service des Imp6 ts est responsahle non seulement de la verification
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des documents comptables mais aussi, dans la plupart des cas, de 1'6valua

tion de la valeur locative des immeubles, des actifs nets, du chiffre
 

des b~n6fices des entreprises du d~partement. La marge de
d'affaires et 


d~cision individuelle des agents des Imp~ts est accrue par le manque de
 

entrarner de r~elles variations dans les pratirenseignements, ce qui peut 


_ques d' valuation, et done dans 1'6quit6 de I'assujettissement. La per

-sonnalisation du processus d'assujettissement tend ; encourager un 
syst~me
 

lequel la contribution est d~termin~e
d'"imposition par la n~gociation" dans 


d'apr~s des renseignements (valeur de l'actif, du chiffre d'affaires, des
 

leur origine dans le consensus plut~t que dans
b6ntfices, etc.) qui trouvent 


l'observation empirique.
 

agents interrog~s, la n6gociation est une tactique impor-
Selon un des 

Il nous-tar.t,,.quc 'on utilisL pour pallier l'insuffisance d'information. 

donnait 1'excmple de i taxe sur le chiffre d'affaires (TCA). Dans ce cas, 

d'un processus de concessionsle montant de la taxe serait d6termin6 au cours 

mutuelles entre ]'agent et lc cintribuable. L'objet, pour l'agent, est 

d'itablir le montant de la contribution que 'on peut raisonnablement attendre 

de i'entrepreneur. Plut3t que de d6terminer la base, les ventes brutes,
 

le contribuable se mettent
puis d'appliquer in taux (ici, 18%), i'agent et 


de la, est calcule la valeur du
d'accord sur le montant final A payer et, 


de ce type, le taux r6glementaire
chiffre d'affaire brut. Dans tous les cas 


a 6t6 nominalement respect6, bien que de fagon relativement d6tournee.
 

Bien que ia fixation de ]'impSt ne s'effectue pas toujours de mani~re
 

aussi creative, elle suppose d'crdinaire l'application de crit~res d'6valua

i la fois les

-tion moins que rigoureux. L'exemple du BIC illustre bien 


en zone

difficult&s attcnantes A l'assujettissement des petites entreprises 


la r~action des entrepreneurs a l'imposition d'un nouvel imp~t.

rurale et 


Le BIC, imp~t sur les bfn~fices nets r6alis~s au cours de l'ann~e pr~c~dente,
 

a 6t6 appliqu6 aux entieprises rurales de la sous-pifecture de Bogande pour
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la premiere fois en 1982.
 

Le type de la petite entreprise en zone rurale se caract~rise par
 

(1) 1'emploi d'une main d'oeuvre familiale plut~t que salari6e, (2) un capi

-tal immobilis r~duit, (3) des stocks tr~s variables (c'est-A-dire des
 

cycles d'6puisement et de r6approvisionnement au lieu d'un maintien suivi
 

du niveau des stocks), et (4) l'absence totale de documents comptables.
 

Chacune de ces caract6ristiques a des implications importantes pour le pro

-cessus de fixation de liimp~t. L'emploi d'une main d'oeuvre familiale
 

plutSt que salari6e conduit a la sous--repr6sentation des coats de main 

d'oeuvre que supporte l'entreprise, 6tant donn6 que seuls sont d6ductibles 

comme cofts de fonctionnement les salaires des employ~s d~clar~s aupr~s du 

fisc et pour lesquels l'entreprise contribue a I'IUTS. 

La deuxi~me caract6ristique, le petit montant de capital immobilis6,
 

se traduit par un stock r6duit, qui doit Jtre rapprovisionnC fr6quemment.
 

Afin d'6valuer le montant du BIC pour tin 6tablisiement qui ne tient pas de
 

au vu
comptabilit6, l'agent doit 6valuer l'importance des b~n6fices annuels 


des stocks existants, joints une appr6ciation du taux de vente pour arriver
 

un chiffre annuel. La boutique de village moyenne est construite en banco ou
 

briqued'argile et ne comprend qu'une piece, d'une surface au sol pouvant
 

atteindre cinq i six mbtres carr6s. Un assortiment de marchandises diverses,
 

des pi~ces de bicyclette au jus d'ananas en conserve, y seront pr6sent~es
 

sur quelques ftag~res, tandis que des sacs de riz, des bidomn- d'huile de
 

table et d'autres articles s'entassent sur le sol. Quelques marchands se
 

sont plaints de ce que les agents des imp3ts les avaient accuses A tort
 

d'avoir des stocks non d~clar~s entrepos6s ailleurs. Ils nous ont expliqu6
 

que seul un marchand riche avait les moyens d'agir de la sorte, et que les
 

petits marchands comme eux entreposaient tout leur stock dans la boutique
 

plus de d6celer le
elle-m~me. L'aspect de la boutique ne permet pas non 


niveau d'activit commerciale qui s'y traite. Le commerce de l'un des
 



marchands les plus prosp~res de Piela, par exemple, ne se distingue des
 

boutiques voisines que par la barrique de deux cents litres dont on y
 

dans les r~gions rurales - dans des litres
siphonne l'essence - denr6e rare 


de vinvides pour la revente.
 

La troisi~me caract~ristique des petites entreprises en zone rurale 

combine ces difficult~s. Ce que nous avons appris lors d'entretiens que 

nous avons eusavec des marchands Et des membres d'un organisme de credit 

non gouvernemental (l'Association pour la Productivit6) vient A l'appui de 

la pratique que l'on observe, d',n cycle d'6puisement-renouvellement de pr6

ference au mainuien du niveau des stocks par un r6approvisionnement r6gulier.
 

Les raisons avanc6es pour cette preference sont les co~ts de transport
 

6lev~s, qui rendent 6conomiquement impcaticables de frequents d~placements
 

pour des achats moins import:,nts, un acc&s limit[ au cr6dit qui permettrait
 

lev[,, et la m~fiance S !'6gard d'interde maintenir Lin niveau de stock plus 


-m6diaires A qui confier l'argent pour acheter des marchandises dans d'autres
 

villes pendant que le propri6taire s'occuperait du magasin. Quelles que
 

soient les raisons d'etre de ces pratiques, leur effet est de compliquer
 

d'un 616ment d'incertitude suppl~mentaire la tche de l'agent qui doit appr6

cier le montant des b6n6fices nets.
 

les agents des
Le problhme 6tait d'une 6vidence criante le jour o5i 


imp~ts vinrent en tourn~e dans l'un des villages oii nous menions l'6tude
 

de terrain (Piela). L'une des boutiques d~bordait litt~ralement de marchandi

une autre pros de 15, on ne trouvait
 -ses livr es r6cemment tandis que dans 


gu~re plus sur les rayons que quelques stylos a encre, deux tampons S r~curer
 

au fond d'une botte en carton.
et quelques objets indCfinissables regroup~s 


Le fils du propri~taire expliqua que cet 6puisement presque total du stock
 

6tait une affaire temporaire. Son pare avait investi les recettes de la
 

boutique dans des boeufs, et r approvisionnerait le stock avec les profits
 

de leur vente. 
Aucun des marchands mentionn~s ne tenait de comptes des
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achats ni des ventes. Ainsi, pour fi:er le montant dG au titre du BIC,
 

l'agent du fiscdevait compter enti~rement sur son exp6rience, ses observa

-tions et sa capacit6 S obtenir des marchands des informations r~alistes
 

sur leur activit6.
 

Les agents des contributions ne sont pas les seuls A faire l'exp~rience
 

de la complexit6 du processus d'assujettissement. Les marchands sont sou

-ventd~rout~s et ont le sentiment d'@tre impuissants, ou mime victimes de la
 

procedure de d~termination de 1'imp7t. Bient qu'il soit courant de rencon

-trer des marchands qui se rappellent les prix d'achat et de vente exacts
 

de chacun des arLicles qu'ils ont en stock, ils peuvent n'avoir aucune idle
 

des bn6fices qu'ils feront ou ont d~jS r6alis~s dans une p~riode donn~e.
 

Il arrive aussi qu'ils se m~fient des fonctionnaires des Imp~ts S la suite
 

de rumeurs do corruption, ou simplement par manque de familiarit6 avec le
 

syst~me d'imposition.
 

Quelques jours aprs la visite des agents des Impts A Piela pour fixer
 

les contributions des entreprises au titre du BIC et de la patente, j'inter

-rogeai les marchands locaux pour avoir leurs impressions. Mes interlocu

teurs comprenaient un ancient prCsident de l'Association des marchands, un
 

marchand de nattes, et plusieurs proprihtaires de grandes et petites bou

-tiques. C'6tait la premire ann6e que le BIC 6tait appliqu6 aux r~gions
 

rurales, et il 6tait 6vident que la nature de l'imp~t n'avait pas 6t6 com

-prise par les marchands. Ii 6tait fr6quemment all~gu6 que "I'hoine des
 

imp~ts" les avait "taxes deux fois," ou qu'il voulait plus d'argent pour une
 

raison inconnue. Bien qu'il f~t pr~vu que les agents en question expliquent
 

les aspects essentiels du BIC, il 6tait clair que lVeffort 6tait poursuivi
 

avec peu de diligence et encore moins d'effet.
 

Les marchands affirmaient qu'ils n'avaient pas les moyens de payer un
 

deuxi~me imp;t, que la patente constituait un paiement suffisant 5 l'Etat,
 

et que de payer deux imp~ts s~par~ment 6tait d'un trop grand embarras.
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Alors que je leur posais la question, beaucoup convinrent que payer un impOt
 

plus 6lev6 vaudrait mieux que de payer plusieurs imp~ts.
 

On peut attribuer cette preference pour un imp~t unique A sa plus
 

grande intelligibilit6 et la commodir6 du paiement. Les documents portant
 

notification de la redevance sont envoy~s 5! a perception ou A 1'autorit6
 

administrative locale, o6 le contribuable doit passer les prendre. Pour les
 

marchands de Piela, cela voudrait dire un voyage de 60 km (aller et retour)
 

pour apprendre combien ils doivent, at un deuxihme voyage pour le r6giement
 

lui-m~me. Etant donn6 que beaucoup de ces marchands ont pay6 la patente
 

"par anticipation," soit 
avant d'en recevoir notification, l'instauration
 

d'un nouvel. imp t risque de leur occasionner des coOts importants en plus 

du paiement de i'imp3 t lui-m~me. Ces c3uts pourront bien sGr se trouver
 

r~duits dans le futur si les p~riodes de notification et de r~glement du
 

BIC et de la patente sont harmonis6es.
 

Le deuxiEme facteur important ayant une influence sur le processus de
 

fixation des imp~ts a trait A l'insuffisance des ressources en materiel et
 

en main d'oeuvre. Jusqu'5 1980, seuls deux agents a plein temps et le
 

directeur d6parteinental 6taient affect~s a la direction de Fada N'Gourma.
 

A la fin juin 1982, seuls 7 des 259 agents affect s au service national des
 

impots (direction g~n6rale des impots) 6taient en poste dans le d~partement
 
9 

de l'Est,* en d~pit du fait qu'avec 48 000 km cette region est le d~parte

-ment le plus grand du pays (18% de le superficie totale).
 

L'affectation d'effectifs suppl~mentaires (tous stagiaires) a permis
 

d'6tendre la portde efficace de l'administration fiscale aux diff~rentes
 

sous-pr~fectures et aux principaux villages. Toutefois, les tourn~es sont
 

n~cessairement peu frfquentes et de courte dur~e. Le r~seau routier de la
 

region de l'Est est tr6s rudimentaire, et le service des Imp3ts ne dispose
 

que d'un v~hicule. Selon la carte routi~re, officielle r~alis~e en 1978
 

*Dabire: Evolution du syst~me d'imposition de la Haute Volta, p. 36.
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par l'Institut G~ographique de Haute Volta, la region comporte 368 km de
 

routes permanentes, 555 km de routes saisonni~res, et quelques 1900 km de
 

pistes carrossables.* A cela on peut ajouter 39 km de route perman

-ente entre Namounou et Logobou, dont la construction a 6t6 financ~e par
 

U.S.A.I.D. La plupart de ces routes et de ces pistes sont en mauvais 6tat
 

et mettent rude 6preuve hommes et vdhicules. Pour parcourir le trongon
 

de 	100 km de route saisonni~re qui relie Fada N'Gourma et Piela, par exemple,
 

au minimum trois heures, meme avec un v~hicule tout terrain r~sistant.
il faut 


Les ngents des Impats affirment qu'ils ne re oivent que peu ou pas
 

d'indemnits pour frais de deplacement pour les tournes qu'ils effectuent
 

dans les r6gions 61oign:es. II est en g~n~ral difficile de trouver S se
 

loger convenablement dans les petites villes, de mCme qu'5 se nourrir. Si
 

bien que ces d6placements supposent pour les agents un certain degr6 d'incon

-fort, ce qui doit avoir un effet moins que salutaire sur leur int6r~t pour
 

ces missions, vu le manque de stimulants financiers.
 

Une grande partie de ces difficult~s sint le produit de l'insuffisance
 

des fonds affect~s au service d~partemental des Imp3ts. Ii semolerait,
 

d'apr~s les donn~es ci dessous, que le gouvernement est conscient du pro

-blhme et s'efforce d'augmenter les movens mis 3 la disposition de ce service.
 

Tableau V-I
 

Credits affect~s au service des Imp~ts
 
par le budget national, d~pirtement de l'Est
 

(francs CFA) 

Annie Fonctionnement Carburant Entretien des Total 

g~njral v~hicuies 

1981 267 500 300 000 252 000 820 000 

1980 200 000 200 000 200 000 600 000 

1979 170 000 3.70 000 345 000 485 000 

(Source: Service de Contr~le Financier, d~partement de l'Est)
 

*U.S.A.I.D.: Fonctions urbaines dans le d6veloppement rural, Haute Volta,
 

p. 11-44.
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Si l'on compte 272 francs CFA pour un dollar U.S.*, il apparaft que
 

le service des Impats, pour le d~partement, doit remplir ses fonctions dans
 

le cadre d'un budget annuel de 3 015 dollars, non compris les salaires. L'in

-suffisance m~me des cr~dits allou~s en 1981 apparaitra encore plus claire

or-ment si l'on se reporte aux estimations de coGt fournies par un autre 


-ganisme travaillant dans la m~me r6gion. Selon les projections publi~es par
 

le project de D~veloppement Agricole Int6gr6, l'utilisation d'un v~hicule
 

i 1 050 000 F CFA (3 860 $ U.S.) par
tout terrain revient approximativement 


an. ** 

Recouvrement et poursuites
 

Les implts peuvent atre r6gl6s ou bien "par anticipation," soit avant
 

ou bien sur notification du montant dG.
r6ception de la feuille d'imp3t, 


Dans le premier cas, un marchand peut vouloir s'acquitter de sa charge fis-

-cale annuelie avant d'en recevoir notification, afin d'obtenir d'autres 

le cas, par exemple, pour les marchandsdocuments officiels. C'est souvent 

qui impurtent ou exportent des marchandises. Un marchand de nattes de ma
 

a Niamey pour renouveler son
connaissance effectuait des voyages rdguliers 


Etant donna qu'il avait pr~vu un voyage peu avant l'poque normale
stock. 

" ' avance, afin d'obtenirde r~glement des impSts, il avait pay6 la patente 


plus facilement d61ivrance de la licence d'importation.
 

la reception
Toutefois, la plupart des redevables paient leurs imp3ts 


Ces bulletins sont pr6pares a Ouagadougou
de la feuille d'imp3t officielle. 


A partir des donnes collect~es et transmises par la direction d~partemen

-tale des Impats. Ils sont envoys, de Ouagadougou, aux services locaux du
 

minist&re des Finances: dans les r6gions rurales cc sera la perception; dans
 

les zones urbaines, en particulier le chef-lieu de d6partement, ce sera la
 

division Fiscale ou la Tr6sorerie d6partementale.
 

* Fonds Mon~taire International: International financial statistics, 1982.
 

**Projet D.A.I. dans I'ORD de l'Est, Fada N'Gourma, f~vrier 1981.
 



97
 

Les versements de tout ou partie du montant total selon la r~glementa

-tion applicable a chaque imp~t particulier, doivent tre faits aupr~s des
 

repr~sentants du Tr~sor. En pratique, cela voudra dire le percepteur, ou
 

un agent de la Tr~sorerie d~partementale. Les inspecteurs du service des
 

Imp~ts ne sont pas autoris~s A recevoir de paiements en num~raire, bien
 

qu'ils puissent le faire sur requ~te lorsqu'un contribuable r~side dans une
 

r~gion isolde ou a quelqu'autre difficult6 A effectuer le paiement aupr~s
 

de l'autorite- compJtente.
 

Le d~faut de r~glement donnera lieu l'envoi d'un rappel, suivi de
 

Tesures plus s~rieuses si le paiement se fait attendre. Les agents de la
 

bridgade des VWrifications et Poursuites du service des Impats et d'autres
 

dGment mandates sont autoris~s saisir les biens des contribuables
agents 


dans les cas ou le premier avertissement reste sans effet. Les biens saisis
 

ne peuvent itre vendus que sur autorisation du Ministre des Finances.
 

Des dispositions sont en effet pr6vues pour la sanction des contribu

ables en infraction. Toutefois l'efficacit6 de ce type de mesures est limi

-tee par le manque de ressources. Toutes les directions d~partementales du
 

service des Imp~ts ne sont pas 6quip~es du personnel et des ressources
 

en materiel pour constituer une brin~cessaires en moyens de transport et 


-gade des Wrifications et Poursuites. Comme on l'a d~crit en detail dans
 

la discussion sur l'assujettissement, le service des ImpSts reste deplorable

ment mal pourvu en personnel et en financement. Les ressources ne permettent
 

pas d'atteindre toutes les localit~s dispers~es A travers le d~partement
 

pour le seul assujettissement, a fortiorid'effectuer des tourn~es compl~men

-taires de suivi permettant d'assurer ja perception des imp~ts.
 

La gravit6 du problme - et les possibilit~s d'am~lioration - apparalt
 

de mani~re 6clatante a la lumi~re des r~sultats d'une courte tourn~e des
 

agents du fisc dans la sous-pr~fecture de Bogand6 en 1982. Une visite de
 

trois jours effectu~e par dcs inspecteurs de Fada N'Gourma rapporta plus de
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300 000 F CFA pour la seule patente, en plus d'un montant inconnu en assu

-jettissements au BIC. Ces montants comprennent les contributions de l'ann~e
 

en cours, et des arri~r~s des ann~es pr~c~dentes pour des 2ntreprises jusque
 

la non assujetties. Dans le seul village de Piela, 54 700 F CFA de redevances
 

suppl~mentaires furent ajouts aux roles, dont 29 200 F en arrihr~s de 1981
 

et 25 500 pour l'ann~e en cours.
 

Bien quo ces scmmes soient tr~s modestes une fois traduites en dollars
 

(le taux du change moyen 6tait d'environ 320 F CFA pour 1$ U.S. en 1982),
 

elles prennent une importance assez frappante lorsqu'on consid~re l'effort
 

fiscal total fourni au titre do ]a patente: pour toute la sous-pr~fecture
 

de Bogandj, souls 336 400 F CFA ont 6t6 collect~s au titre de la patente en
 

1981. Au cours d'une visite do trois jours, dont la presque totalit6 tom

-bait sur le week-end, deux agents des Impats, assist~s du percepteur de
 

l'endroit, ont pu ajouter aux ressources de l'Etat un montant
 

comparable. Et ce, en d~pit du fait qu'ils ne purent se rendre que dans
 

trois villes (quoique des villes importantes par leur activit6 marchandL).
 

Il est clair qu'au prix d'un certain effort et A un certain coot, un
 

revenu consid6rable peut tre procur6 on am[lior :;,-les jroc~dures d'assu

-jettissement et de collecte. Deux agents ont 6t6 capables de doubler le
 

total de l'ann~e en cours en trois jours seulement. Pourquoi donc l'op~ra

-tion s'est-elle termin~e si rapidement, et sans toucher tous les villages
 

les plus importants? S'il 6tait possible de lever plus de 300 000 F dans
 

trois villages en l'espace d'un long week-end, qu'aurait-il 6t6 accompli si
 

ces agents 6taient rest6s deux ou trois jours de plus?
 

La r~ponse A la premiere question nous fut donn~e par le percepteur 

de l'endroit. Sa simplicit6 d~sarmante met A nu les consequences de lin

-suffisance du financement du service des Imp~ts tout en mettant en 6vidence 

la pauvret6 g~n~ralis~e des autres services d~centralis~s. Se?.on le percep

-teur, les agents des Imp~ts 6taient retourn~s A leur base A Fada parce 
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qu'ils ne disposaient pas d'assez d'argent pour payer l'essence dont ils
 

auraient eu besoin pour continuer leur travail. Ils n'avaient pas non plus
 

pu trouver d'autre service, y compris la sous-pr~fecture, qui voulat ou
 

pGt leur fournir l'6quivalent de 5 000 F CFA en essence (approximative

-ment 15$ U.S.)
 

La r~ponse a la premiere question fait qu'il est impossible de r~pondre
 

a la deuxihme. Trouver 5 000 F s'&tait r~v6l un trop grand obstacle, m~me
 

si cela aurait conduit S ajouter 100 ou 200 000 F aux revenus de l'Etat.
 

Peut-Ftre les autres villages feront-ils l'objet de tourn~es en 1983 ou en
 

1984. Jusquc 1L, les contributions de certains marchands et d'autres contri

-buables seront perdues pour l'Etat.
 

Deux probl&mes d'ordre g~nral ont contribu6 a produire ce r~sultat,
 

qui touchent respeccivement aux ressources et S l'int6r&t motivant les acteurs
 

impliqu~s dans le syst&me. Lans ces deux domaines, la r~alit6 est 6loign~e
 

de l'optimum. On a d6j5 mention6 la pauvret6 g6n~ralis~e des services ex

-t~rieurs desininist~res centraux dans le d6partement de l'Est. Des fourni

-tures de base comme les stylos bille, les envelop.es et le papier pour
 

machine a ecrire sont soigneusenent rationnees. En r~gle g~n~rale, on peut
 

pensei- que si un service dispose de trois v~hicules, l'un des trois sera en
 

panne, et m rme dans ce cas l'allocation de carburant trimestrielle ne suffira
 

pas a couvrir les besoins normaux du service. Ii est donc tout a fait
 

possible, S vrai dire probable, que dans le cas qui nous occupe aucun autre
 

service n'ait pens6 pouvoir pr~lever 20 ou 30 litres sur ses maigres provi

-sions d'essence.
 

Le problhme des facteurs motivants se manifeste de mani~res diverses,
 

du manque de structures d'encouragement pour les agents du service des Impts
 

(et des autres services) a l'absence d'un lien clair entre les revenus
 

collect~s dans une circonscription donn~e et les ressources budg~taires dont
 

disposent les autorit~s de cette circonscription. Les consequences en sont
 

http:envelop.es
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le manque d'int~r~t du personnel et son corroll.re une faible productivItG
 

du travail, et, en fin de compte, une g~n~rafion de revenu inf~rieure A
 

l'optimum.
 

Comme on 1'a not6 plus haut, les tourn~es dans les localit~s 6loign~es
 

imposent aux agents des contributions un d6sagr~ment pour lequel ils ne re

-qoivent que peu ou pas de compensation. Ii ne semble pas non plus qu'ils
 

soient remun6ros, que ce soit financi&rement ou par le biais du syst~me
 

d'appr6ciations et de promotion, en fonction de leur productivit6 telle
 

qu'elle peut Ftre mesur~e par les revenus fiscaux supplhmentaires g~n~r6s 

par les efforts individuels d~ploy6s dans l'identification de la base, et 

l'airliorntion de l'6valuation des imp3 ts, du recouvrement et des v&rifi

cations. Dans ces circonstances, leur rendement dpend dans une large mesure 

d'un sens aigu du devoir, ce qui, a 1'instar d'une chemise bien empes~e, 

tient bien court terme mais s'avachit lentement a l'usage. 

Le deuxi~me aspect du prob] me des facteurs motivants fait intervenir
 

le lien entre les revenus prClev~s localement et les ressources budg~taires
 

locales, et la relation st,'ucturelle entre pouvoir d'ordonnateur et respon

-sabilit6 du recouvrement. Les autorit6s administratives locales portent
 

plus d'int~r~t aux imp~ts qui alimentent les budgets locaux qu'aux revenus
 

qui participent aux ressources budg&taires nationales. C'est pourquoi on
 

A ce
 
peut s'attendre/qu'elles concentrent plus d'efforts B l'administration de
 

la patente o 'a celle du BIC, 6tant donn6 que le produit du deuxi~me est
 

affect6 au budget national. Si les autorit~s d6partementales peuvent faire
 

preuve d'un haut niveau d'int6rt pour la collecte des revenus d~partementaux,
 

le lien entre contribution et ressources est moins clair pour les unites ad

-ministratives des 6chelons inf~rieurs. Les imp~ts collect~s au niveau de
 

la sous-pr~fecture ou de l'arrondissement sont centralises au niveau d~parte

-mental, tandis que la r6-affectation de ces revenus aux diff~rentes circon

-scriptions n'est pas directement li~e B leui contributions fiscales relatives
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au budget d~partemental.
 

Ce problhme est compliqu6 par la relation structurelle qui existe entre
 

le service des imp~ts et les autorit~s d~partementales. Le directeur du
 

comme tous les directeurs des services exservice d~partemental des Imp~ts, 


-t~rieurs des minist~res techniques, est officiellement plac6 sous l'auterit6
 

du pr~fet. N~anmoins,les agents des Imp6ts dependent, pour leur avancement
 

et pour ce qui est des ressources materielles, des autorit&s nationales du
 

non des autorit6s d6partementales. Si l'on doit mobiliservice des Imp~ts et 


niveau du d6partement, il
- ser plus efficacement les ressources procur~es au 

faudrait envisager une d~concentration des pouvoirs adminstratifs par laquelle
 

recouvrement et le pouvoir d'ordonnateur seraient plac6s
la responsabilit? du 


mnme niVCau dans la structure administrative. Cela donnerait une mLre au 

en jeu dans la cr~ation, la collecte er structure aux int~r~ts entrant 


]'utilisation des revenus.
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DROITS ET TAXES
 

Les budgets locaux et, national sont aliment6s par un 6ventail de droits
 

et taxes divers, allant de la taxe a 1'exportation des animaux a celle sur
 

un droit sur les transferts de
les v6hicules S moteur. Sont aussi per~us 

dL marchl et des frais pour services administratifs. Laterre, une ta:*e 


distinction entre les droits et taxes et certains imp~ts n'est pas toujours
 

claire, et In liste L laquelle nous nous sommes arr~t~s retient certains
 

6lcments d'ambiguYtL (voir le tableau V-2). Le crit~re principal utilis
 

a trait S In proc6dure adminipour distinguer les droits et taxes des impots 


et A leur collecte. L'assujet-strative qui s'applique a leur ivaluation 


-tissamnnt aux droirs et taxes, conLrairement a ce qui est g6ncralement le 

cas pour ltVs contributions classces comm impots, n'est pas 6tabli h partir 

r6lus numcriques et nominatifs. En g~ncral, l'imposition d'une taxe oude 


d'un droit sur un acte sp6cifiquc requis par un individu ou exig6 par la
 

et prestation d'un service. Cerloi implique plut3t un lien enLre paiemant 


financi&remant insignifiantes, eandis
quo C'autres
-taines de ces taxes sont 


constituent des sources de revenu importantes, pour les budgets locaux en
 

particulier. La taxe sur les bicyclettes, par exemple, arrive en g~n6ral
 

patente parmi les ressources fiscales
 au troisi~me rang apr&s ''ICT et la 


locales dans le d~partement de 1'Est.
 

Tout donne a conclure que le syst me actuel d'administration des droits
 

dfriv&
et taxes est inefficace et que le revenu potentiel qui pourrait &tre 


d'une utilisation plus large de ces instruments est m6connu. Les recettes
 

sur 'autre, et dans certains cas,
varient coasid6rablement d'une annGe 


comme pour la taxe de march6, arrivent tr~s en dessous m~me des estimations
 

Ceci est en partie dG au peu de
pessimistes de leur niveau potentiel. 


rendement des agents charges de leur collecte. Un facteur de plus grande
 

que les pouvoirs publics sous-estiment
importance, cependant, semble &tre 


taxes, par leur contribution aux
s~rieusement le r8le que peuvent jouer ces 
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Tableau V-2 

DROITS ET TAXES DEPAPTEMENTAUX ET COMMUNAUX
 

Droits et taxes 

Concernant les v~hicuies 

Taxe sur les v hicules moteur 

Taxe sur les vtlocip~des 


Taxe de stationnement v~hicules 

Taxe sur les charrtL.S 

Concernant I' btail 

Taxti de visitc sanitaire 

Taxi .ur il 'exprtation de b6tail 

Taxi sur le btail sur pied 

Taxe d'abatt age 

Droit de fourri~re 


Concernant le transfert des droiLs fonciers 

et les services administratifs
 

Droit de mutation 


Taxe d'Ctat civil 


Concernant les marchs 

Droit de march) 

Budget d'attribution
 

D~partemental
 
Communal
 

D~partemental
 
Communal
 

D~partemental
 
Communal
 

Communal
 

National
 

Communal 

Communal
 

Dpartemental
 
Communal
 

D6partemental
 
Communal
 

Communal
 

National 
Dpartemental
 
Communal 

D~partemental
 
Communal
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ressources locales et au financement des services publics locaux. La dis

-cussion qui suit d~bute par une description des m~thodes de perception d'un
 

certain nombre de taxes. L'attention se portera ensuite sur une 6valuation
 

des contributions r~elle et potenlielle des droits et taxes aux revenus de
 

1'Etat.
 

Proc6dures de recouvrement
 

Les contributions fiscales autres que les imp~t3 comme les droits et
 

taxes sont perques directement par lVautorit& territoriale ou fiscale com

-p~tente (le receveur municipal ou le percepteur), ou bien par des agents
 

nomm6s a cet effet par is autoratis locales. Dans certains cas, ces col

sont nomm's localement et agr[6s par le ministare de l'Int~rieur.
-lecteurs 


Cette procedure donne aux pouvoiis centraux les moyens de contr3ler le re

agents, tout en confdrant une certaine aura d'autorit6
-crutement de ce-


aux collecteurs ainsi ddsign~s.
 

Certaines taxes peuvent Ctre perques par le secr~taire de canton. Le
 

charg,. de la perception de
secr~taire do canton de Piela, par exemple, est 


la taxe sur les bicyclettes et les v6hicules S mot, ur. I arrive aussi que
 

les agents collecteurs aient la charge de plusieurs taxes, et se constituent
 

avec ]es indemnit~s correspondantes un revenu confortable. L'un de ces
 

collecteurs, a Fada N'Gourma, est responsable de la taxe sur le b~tail sur
 

pied, de la taxe do mareh , de la taxe d'abattage, et de la taxe sur les
 

bicyclettes et v6hicules A moteur.
 

Les recettes provenant des droits et taxes apparaissent aux trois
 

budgets (national, d~partemental et communal) de la m~me mani~re que le
 

produit des imp~ts. Chaque taxe a une entree dans la section des recettes
 

ordinaires du budget auquel elle est affect~e.
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Les droits et taxes municipaux
 

Sept taxes sont pr61ev6es par la commune et alimentent exclusivement
 

son bu.'zot. La taxe sur l'exportation du b~tail ne constitue qu'une partie
 

des frais qui interviennent lorsqu'on exporte du b~tail (A moins, bien s~r,
 

que les bates ne passent la frontihre a un endroit oi il n'y a pas de con

-tr5le douanier, ce qui est de loin la pratique la plus courante). Apr~s
 

avoir fait inspecter les b tes par un agent du service d'Elevage et pay6 la
 

taxe de visite sanitaire correspondante - qui est une taxe nationale- l'ex

il paie la taxe sur l'exporta-portateur apporte son requ a la mairie, o6 


-tion de b~tail, de 100 F CFA par tate pour les bovins et 50 F CFA pour
 

ovins et caprins. La sous-pr6fecture exige le requ de ce versement pour la
 

d61ivrance d'un certificat d'origine, pour lequel est requis un timbre fis

-cal de 100 F CFA. Ce certificat, accompagn de la preuve du rLglement de
 

la patentLe sera exig6 Ja frontihre pour l'exportation des bates. La
 

taxe sur l'exportation de b~tail a contribu6 3,8% du total des budgets mu

-nicipaux en 1979, ann~e de perception record de cette taxe pr61ev~e pour
 

la pr,?mihre fois en 1977. Les raisons pour lesquelles elle devrait cons

-tituer une ressource fiscale locale, plutot que d~partementale ou nationa

-le, ni sont pas tr&s claires.
 

La taxe sur le b6tail sur pied est collect~e au march6 du b~tail, qui
 

se tient tous les dimanches, sur chaque vente de b tes. Un agent municipal
 

y est present, qui re~oit une commission de 10% sur les recettes qu'il
 

collecte. Lorsque ses recouvrements atteignent un certain inontant, il se
 

pr~sente la municipalit&, ou il remet le total. Plus tard, il Tecevra la
 

la Tr~sorie d~partementale. La taxe
commission calcul~e par la mairie et 


est de 100 F CFA par animal pour les bovins et de 50 F CFA pour tous les
 

autres animaux: moutons, ch~vres et gnes. La volaille n'est pas soumise
 

A la taxe, et on ne vend en g~n~ral pas de porcs ni de chameaux sur le
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Tableau V-3
 

PRODUIT ANNUEL DES TAXES
 
COIMUNE DE FADA N'GOURMA
 

(en milliers de francs CFA)
 

Droit ou taxe 1976 1977 1978 1979 1980 1981
 

V~hicules A deux roues 676 566 578 835 1 197 --****
 

V~hicules a moteur 359 503 519 520 264 498
 

March6 676 639 635 558 241** 267**1
 

Frais administratifs 276 523 250 215 30 249
 
(6tat civil) 

Nutation 1 647 355 234 143 141 187 

St ationnement -- 7 -- 21 -- 81 

Abattage 230* 214 192 174 155 --**** 

Fourrihre 299 152 148 170 61 219 

B6tail sur pied -- -- -- 201 -- 215 

Exportation de b~tail -- 235 499 508 239 124 

Spectacles 23 16 5 24 18 27 

Publicit6 -- -- -- 3 7 11 

Charrettes -- 5 6 96 -- 92 

TOTAL TAXES 4 186 3 205 3 066 3 468 2 353 1 970 

RECETTES CO NALES TOTALES 11 909 9 435 11 668 13 198 11 769 12 030 

Taxes en % des recettes 35 34 26 26 20 16 

communales totales
 

* Montant originairement report6: 23 000; corrig6 par estimation. 

** Comprend 150 750 F CFA de recettes provenant de la location des 
emplacements. Le produit de la taxe de march6 elle-meme. 
90 000 F CFA, est inexplicablement bas. 

Comprend 20 000 F CFA de location d'emplacements.
 

Donn~es non disponibles.
 

Source: Compte administratif, commune de Fada N'Gourwq.
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march6 de Fads N'Gourma. Le montant des recettes totales n'est disponible
 

que pour deux ann~es: le produit de la taxe 6tait de 200 500 F CFA en 1979
 

et de 215 450 F CFA en 1981.
 

La taxe des charrettes s'applique A toutes les charrettes A traction
 

animale. La plupart sont des charrettes en m~tal A pneumatiques en caout

-chouc, attelhes a un gne. La taxe est de 750 F CFA par charrette. Les
 

recettes sont tr~s inf6rieures aux pr~visions. Ceci est peut-@tre du au
 

fait que ces charrettes ne circulent pas r~guli~rement, et que beaucoup de
 

gens n'utilisent la leur que quelques fois 'an, et certaines ann6es pas
 

du tout. Les quelques-unes qui sont utilis6es r6gulihrement sont mobilis~es
 

pour quelqu'activit6 commorciale, comme la traite de l'eau potable ou le
 

transport du bols depuis des r~gions 6loign~es.
 

Le droit do mutation est vers6 a la commune sur les transferts et les
 

achats de terre. C'est l'acheteur qui paie le droit, de 20 F CFA par m~tre
 

carr& de terrain, niveau auquel il a 6t6 port6 en 1980 pour d6courager la
 

sp~culation fonci~re. Ce droit est applicable S un pourcentage croissant
 

des terres sur la commure de Fada N'Gourma. Auparavant, la plus grande
 

partie des terres de la commune 6tait r~gie par le syst~me foncier coutum

-ier, et le transfert des droits d'usage se faisait en dehors du domaine
 

d'intervention de l'Etat. Mais la population de Fada N'Gourma s'accroit,
 

et la presence et les acLivit6s d'organismes de d~veloppement nationaux et
 

internationaux y a rendu n~cessaire une extension de la r~glementation de
 

l'occupation des sols et le lotissement des zones r~sidentielles sur des
 

surfaces importantes dans toute la commune.
 

La taxe sur les spectacles et ia taxe sur la publicit6 sont r~gl~es
 

par les organisateurs de tout spectacle public dont l'entr~e est payante,
 

6 moins qu'il ne soit autoris6 S l'avance comme manifestation de bien

-faisance. La taxe sur les spectacles est d'un montant uniforme de 3000 F
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CFA par spectacle, celle sur la publicit6 de 1000 F CFA par spectacle. A
 

cela s'ajoute un timbre d'6tat civil de 200 F CFA, dont l'achat constitue
 

la demande d'autorisation officielle. Ensemble, ces deux taxes constituent
 

l'avant-derniere ressource par importance au budget de la commune, et la
 

dernihre parmi celles procur~es dans le d~partement. Elles ont rapport6
 

ensemble 26 500 F CFA en 1979, cc qui repr6sente 0,22% des recettes muni

-cipales. En 1981 a 6t6 ajoute a la taxe sur la publicit6 une taxe annu

-elle forfaitairc de 4 000 F CFA sur les panneaux permanents a Fada
 

N'Gourma. Cette taxe est differente de celle sur les spectacles publics.
 

La septiLme taxe est pr lev~C pour le nettoyage des rues et le
 

Les tarifs varient avec l'importance de la faqade
ramassage des ordures. 


su rue des immeubles commerciaux et d'habitation. Cette taxe ne peut
 

6tre pr$1ev-e queC dans les zones oOi le ramassage des ordures est effecti

commune
-vement assur& par les services municipaux. Etant donn6 que la 


n'y est pas appliqu~e.
de Fada N'Gourma ne fournit pas ce service, la taxe 


Elle constitue cependant une source potentielle de revenus locaux tr~s
 

importante.
 

Taxes communes a la municipalit6 et au dpartement
 

au budget de la circonscription dans
Ii existe sct taxes qui vont 


laquelle elles sont collect~es. La taxe sur les v~hicules a moteur est
 

Les tarifs
vers.. annuellement par tout proprihtaire d'un tel v~hiculc. 


sont bas~s s'ir la puissance pour les voitures, sur le tonnage pour les
 

La taxe peut atre
poids-lourds, et s'6tagent de 5 000 a 25 000 F CFA. 


collectde par quiconque est mandate pour le faire par les autorit~s comp6-


A Fada N'Gourma, vu le petit nombre de v6hicules, c'est le
-tentes. 


secr~taire g6n~ral de la mairie (l'administrateur municipal de plus haut
 

rang) qui garde la responsabilit6 du recouvrement de cette taxe.
 



Tableau V-4 

PRODUIT ANNUEL DES TAXES, DEPARTEMENT DE L'EST 

(en milliers de francs CFA) 

Droits 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 

V6hicules a deux roues 2 518 1 290 1 348 841 1 466 1 740 3 504 

V~hicules a moteur 415 502 415 582 960 482 233 

March6 1 346 933 915 661 825 729 710 

Frais administratifs 
(6tat civil) 

889 702 640 768 980 901 1 451 

Abattage 

Stationnement 

148 

227 

112 

322 

135 

165 

95 

182 

110 

349 

99 

300 

114 

499 0 

Fourri4re 294 305 74 252 288 613 717 

TOTAL TAXES 5 837 4 166 3 692 3 381 4 978 4 864 7 228 

RECETTES DEPARTEMENTALES 
TOTALES 

49 919 53 684 52 829 41 810 40 870 37 118 50 423 

Taxes en % des recettes 
departementales totales 

12 8 7 8 12 13 14 

SOURCE: Compte de Gestion, Departement de l'Est
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Cependant, 6tant donn6 qu'il est fonctionnaire, il ne pergoit pas la com

-mission de 3% que regoit normalement la personne responsable de cette
 

t~che. Il est de la responsabilit du propri~taire du v~hicule de venir
 

r~gler la taxe A la mairie chaque annie. En dehors de la commune, le mon

-tant de la taxe sera verse au percepteur local.
 

Les bicyclettes, motocyclettes et tricycles S moteurs doivent aussi
 

tre d~clar6s. La taxe est de 350 F CFA pour les bicyclettes, 1 000 F CFA
 

pour les vlornoteurs et les mobylettes, et de 2 000 F CFA pour les moto

-cyclettes et tricycles a moteur. Ces taxes sont collect~es S Fada
 

N'Gourma par quatre agents, qui reqoivent une conission de 31%, et par le 

Secr~taire g~n6ral. Hors de la cormnune, elles peuvent tres rzglhes aupr~s
 

du centre administratif local, ou d'agents sp6cialement charges de leur
 

perception, comme le secre-taire de canton.
 

Le mdcanisme du versement de la taxe est le m~me pour les automobiles
 

et les bicyclettes. L'agent collecteur est muni d'un carnet de tickets
 

imprim6s de diffirentes valeurs Lorrespondant aux diff~rentes categories
 

de taxes. Le ticket est remis au propri~taire du vdhicule sur paiement du
 

montant requis, et les souches permnettent de garder trace des tickets ven

-dus. Les propri~taires de v~hicules doivent conserver les tickets 

vignettes pour les automobiles, plaques pour les bicyclettes - sur eux en
 

permanence afin de pouvoir les pr~senter sur demande aux autorit~s adminis

-tratives ou a la police. Si le propri-taire ou l'utilisateur du v6hi

-cule est incapable de presenter le ticket, le v~hicule est enlev6, et le
 

en plus d'une amende, est exig6 pour son retrait.
montant de la taxe, 


La taxe de stationnement s'applique a tous les v6hicules commerciaux
 

en transit par Fada N'Gourma qui s'arr~tent et se garent le long de la rue
 

ou sur un terrain public, comme l'aire de march&. Seuls ne sont pas
 

soumis a cette taxe les v~hicules arr~t~s par la police pour inspection et
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verification de papiers. Son montant est de 100 F CFA par jour pour les
 

v~hicules 16gers (taxi de brousse) et de 150 F CFA pour les v~hicules
 

lourds (camions). La responsabilit6 du recouvrement est confide i une
 

personne qui doit requ~rir des conducteurs le paiement du montant du, sur
 

leur lieu de stationnement. Bien souvent, le versement ne se fait pas.
 

En pourcentage des ressources municipales, les recettes provenant de la
 

taxe de stationnement sont lg~rement inffrieures a celles des taxes d' ex

-position publique et de publicit6 r~unies. Leur 	contribution au budget
 

constitue toutefois pas
d~partemental est un peu plus importante, mais ne 


1% des ressources d6partementales totales. De fait, l'ann~e des recettes
 

les plus 6levGes a &t6 1981, lorsque le pont de l'entr~e ouest de la ville
 

s'est trouv6 coupO pendant une longue periode: les v~hicules 6taient station

le long de la route et il 6fait difficile A leurs conducteurs
-nes 


d'6viter de rCgler la taxe.
 

un droit que l'on verse pour l'abattage
La taxe d'abattage n'est pas 


son nom pourrait le faire penser, mais pour l'inspection
des b~tes, comme 


Dans la commune, l'agent
des carcasses qui doivent &tre vendues au public. 


tous les matins quand les neuf bouresponsable de cette taxe est pr6sent 


-chers de la vile viennent abattre leurs bates. Un v~t~rinaire du ser

-vice d'Elevage inspecte les carcasses, d~livre des requs qui tiennent
 

lieu de certificats pour celles qui passent l'inspection, et retire pour
 

si n6cessaire les fair enterrer les pi&ces - ou toute la carcasse 


Le requ est exig6 pour la vente au public.
impropres 5 la consommation. 


L'agent charg& de la collecte de la taxe perqoit une commission de 10% sur
 

les montants recouvr6s dans la commune. Le v~t~rinaire reqoit une indem

3 000 F CFA par mois. Dans les zones rurales, la commission
-nit6 de 


agent du service d'Elevage autre qu'un v~t~rinaire
n'est que de 3%, et un 


peut effectuer l'inspe'tion, pour laquelle il peut &tre ou n' tre pas
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indemnis6. Le montant de la taxe varie avec le type d'animal: elle sera
 

de 75, de 100 ou de 150 F CFA pour les bovins selon l'importance de la car

-casse, 50 F CFA pour les porcs et 25 F CFA seulement pour ovins et caprins.
 

Le droit de fourri~re depend du temps pendant lequel 1'animal 6gar6
 

doit tre gard et nourri. Les particuliers peuvent faire mettre en d~pat
 

les b tes qui causent des d~g5ts leur propri~t6 - en g~n~ral les r~coltes.
 

Les animaux non r~clam6s sont vendus aux ench~res. Les frais sont de 280 F
 

CFA par jour (nourriture incluej pour les moutons, 320 F CFA pour les
 

6nes, 330 F CFA pour les boeufs, 550 F CFA pour les ch~vres et 600 pour
 

les chevaux, porcs et chameaux. Ces montants refltent le coGt pr~sum6 de
 

1'entretien de l'animal et de l'usage des installations. Jusqu' 1980
 

existait une taxe de divagation, une amende imposee aux personnes laissant
 

errer un animal. Ellk s'&levait 1 200 F CFA pour la preniere infraction
 

et A 2 400 F CFA h chaque r6cidive. En 1980 il fut d6cidG que cette ,
 

amende &tnit trop lourde, et que le propritaire n'Ciait pas vraiment en
 

faute si l'animal vaguait.
 

Une taxe de march6 est exig~e des vendeurs chaque jour de march6.
 

Elle varie entre 10 F CFA et 50 F CFA selon le type d'6tal et celui des
 

marchandises vendues. L'agent collecteur pergoit une commission de 10%.
 

En plus do percevoir la taxe de march6, la commune loue 34 boutiques per

-manentes i des marchands. Ces installations so louent entre 600 et 1 200 F
 

CFA par mois. Ii existe beaucoup de marchands a Fada N'Gourma qui sou

-haiteraient avoir un emplacement sur le march6, mais pour qui il n'y a
 

pas d'espace disponible. La municipalit6 a d~cid6 de d~velopper une poli

-tique de promotion des march~s de quartier pour d~congestionner la demande
 

concentr~e sur le march& principal. Des frais et des droits sont attaches
 

A l'obtention de documents administratifs, qui se paient en timbres fis

-caux que l'on appose sur le document demand6. Ces timbres sont de deux
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types: ceux qui sont dlivr~s et pergus par le Tr~sor, et ceux qui cons

-tituent une ressource locale. Pour plus de clart6, l'expression "timbres
 

d'6tat civil" ref~rera a cette derni~re cat~gorie, tandis que l'on d~signe

-ra les premiers simplement par les termes "timbres fiscaux."
 

Bien que pour toutes les sous-pr~fectures du d~partement de l'Est les
 

informations disponibles soient imprcises, il apparalt que la taxe d'6tat
 

civil varie consid~rablement d'une circonscription a l'autre. Toutes les
 

demandes de documents (ainsi que de renseignements, de droit S une parcelle
 

de terre, d'autorisation pour une activit6 quelconque, d'emploi par la
 

circonscription, etc.) doivent tre pr~sent~es sous forine de lettre adres

-s~e par le demandeur l'autorit6 comp~tente. Jusqu'S 1982, toutes les
 

demandes faites aupr~s de la commune de Fada N' Gourma devaient tre munies
 

d'un timbre fiscal 5 200 F CFA. Ii semble que le timbre fiscal 6tait en
 

cours de remplacement par un timbre d'6tat civil pour certains documents
 

comme la carte d'identit6 en 1982. A Diapaga, le timbre d'6tat civil re

-quis pour une demande est de 50 F CFA. Au-delA de ce premier cout, l'ob

-tention de certains documents comporte d'autres frais.
 

Dans les sous-pr~fectures de Diapaga et de Kantchari, les actes de
 

naissance, de dtc~s et de mariage sont gratuits. Dans la commune de Fada
 

N'Gourma ils content chacun 50 F CFA, tandis qu'A Kantchari ce sont lies
 

copies certifi~es conformes de ces documents qui content 50 F CFA. Le
 

jugement suppl~tif, acte notari6 ayant valeur d'acte de naissance, de
 

d~c;s ju de mariage, est d~livr6 gratuitement a Kantchari, et les copies
 

conformes ceGtent 100 F CFA chacune. La commune de Diapaga demande 200 F
 

CFA pour un jugement suppl~tif tandis que dans celle de Fada N'Gourma le
 

m~me document comte 100 F CFA. Les raisons pour lesquelles il existe une
 

telle variation dans les montants demand~s pour des services similaires ne
 

sont pas claires.
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Droits et taxes nationaux
 

Les recettes provenant des timbres fiscaux d~ja mentionn~s font par

-tie des ressources allou~es au budget national. Un timbre fiscal est
 

requis pour la plupart des demandes de services ou de documents (200 F
 

CFA), pour toutes les factures commerciales d6passant 25 000 F CFA (timbre
 

de 200 F CFA), pour tous les documents de justice (200 F CFA par document),
 

pour les certificats d~livr6s par les h~pitaux (200 F CFA), pour la carte
 

nationale d'identit6 (300 F CFA), et pour divers autres documents offici

-els. Cependant, ces timbres ne sont pas consid~r~s par les administra

-teurs d6partementaux omme une source de revenu. Ils font simp~ement
 

partie des fonds liquides et sont vendus leur v, leur nominale par les
 

agents de la Tr6sorie dfpartementale et par les percepteurs dans tout le
 

d~partement. Aucun compte formel de l'achat et de la vente des timbres
 

fiscaux n'est tenu au niveau du d6partement. Le percepteur de Diapaga
 

estimait, de m6moire, qu'il avait achetE pour 300 000 F CFA de timbres
 

fiscaux en 1978, pour 600 000 F CFA en 1979 et 900 000 F CFA en 1982; il
 

n'en avait pas achet6 les autres ann~es.
 

Le service des Eaux et For~ts, qui d6pend du minist~re de l'Environ

-nement et du Tourisme, perqoit un certain nombre de droits lies A ses
 

activit6s dans le d6partement, en particulier au parc national d'Arly, la
 

reserve naturelle la plus renomme de Haute Volta. Ces droits comprennent
 

un permis de visite du parc de 2 000 F CFA par personne, valable une ann6e
 

et applicable aux 6trangers seulement, un droit d'entr~e pour les v~hi

-cules, de 1 000 F CFA par jour et par v~hicule, et 2 000 F CFA par jour
 

de paiement obligatoire pour l'assistance d'un guide des Eaux et For~ts.
 

Pour le parr d'Arly, les recettes les plus 6lev~es enregistr~es par la
 

sous-pr~fecture de Diapaga ont 6t6 perques en 1978, et s616vent a 17 172
 

500 F CFA pour l'ann~e. Depuis I'interdiction de la chasse apr~s le coup
 



115
 

d'Etat de 1980, 1'Etat ne b6n~ficie plus des revenus provenant des droits
 

pergus sur chaque animal tu6 (la taxe d'abattage en chasse) et sur les
 

permis de chasse.
 

Un permis de coupe de bois est d~livr6 pour 6 000 F CFA par mois aux
 

personnes qui font de la coupe commerciale (toute personne faisant plus de
 

trois voyages par semaine; un voyage est une sortie d'une journ~e dans la
 

totale d'une journe &quivant en g~n~ral A une charbrousse, et la coulpe 


-rette). Enfin des amendes sont impos~es aux individus coupant du bois
 

sans permis, et pour le braconnage.
 

Le minist~re de la Justice dispose d'un tribunal de premiere instance
 

A Fada N'Gourma. TI existe aussi des tribunaux de premier degr6 dans cer-


Des frais sont pergus sur coutes les operations
-taines sous pr6fecttres. 


de justice, et lus amendes impos&ts par les tribunaux peuvent atteindre
 

des sommes consid~rables.
 

L'Etat dispose, en dehors des impSts, d'autres sources de revenu,
 

dont la taxe de visite sanitaire mentionn~e plus haut ot les recettes
 

provenant des annonces pass6es par le public & la radio nationale. D'autres
 

taxes sont parfois perqus, mais dans des regions particuli~res,
droits et 


si bien que ces cas pr sentent un caract~re plus exceptionnel que g~n~ral.
 

Les rendements effectif et potentiel
 

des droits et taxes
 

Les recettes enregistr~es pou. les diff~rents droits et taxes tendent
 

5 varier, parfois de faqon tr~s importante, d'une ann~e a l'autre. Les
 

recettes provenant de la taxe de march , de la taxe d'abattage et de la
 

en 1975 qu'en 1981.
taxe sur les v~hicules a moteur 6taient plus 6lev~es 


Celles de la taxe sur les bicyclettes, en revanche, ont chut6 brutalement
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en 1978 pour quadrupler S nouveau en 1981.
 

On observe une tendance similaire a la fluctuation dans la commune de
 

Fada N'Gourma. La hausse rtguli~re des recettes provenant de la taxe sur
 

les v~hicules S deux roues est en contraste marqu6 avpc le d6clin des re

-venus do la taxe do march'. Lo produit des taxes dans la commune a 

globalement diminu, dans le temps, cc qui est en contradiction avec l'aug

-mentation d'ensemblV diL. a population et de l'activitc conomique report~e 

pour la mCmo , pdriode. 

Les droitF et taxes constituent une part importante des ressources
 

totales, aux niveaux local et ddpari-emental. Pour la commune de Fada 

N'Gourma, cVs recett.s ont constitu6 en moyenne plus do 267 du total des 

ressourcL- municipal t,' str Iles six derni~res ann&es et ce malgrC une chute 

considCrably dS rIccttes en 1980 et 1.981. Ces memes revenus ont constitu 

pour le d'partement cu moyunne 111 des ressources ces sept derni~res 

ann~es.
 

Toutefois, il y a tout lieu de penser que ces droits et taxes n'ont 

pas encore produit toute leur contribution potentielle. Ii est difficile 

dobtenir un recouvrement complet, en particulier dans les zones rurales 

du d~partement, oi les agents administratifs sont peu nombreux. L'utili

-sation d'agents collecteurs li6s de fa.on marginale seulement S l'appareil.
 

fiscal officiel impesLv un poids suppl~mentaire A l'infrastructure adminis

-trative faible du d6partement, par la surveillance r6guli~re qu'elle
 

suppose. Quand les recettes totales sont peu 6lev~es du fait que la
 

population et l'activit- Jconomique sont r~duites, il est possible que
 

des taux de commission de 2 ou 3% soient insuffisants pour motiver les
 

agents collecteurs.
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Dans certains cas, il semble que la taxe elle-m-me soit excessivement
 

faible. Les frais administratifs requis pour la preparation des documents
 

officiels devraient tre standardis~s, et peut-9tre augment~s. Les tarifs
 

de 1OF, 15F, 25F et 50F CFA appliqu~s pour la taxe de march6 ont 6t6 6ta

-hits en 1971, et il est possible qu'ils ne reflhtent plus de faqon ad~quate
 

la demande des marchands pour les emplacements ni les b~nffices qu'ils
 

retirent de leurs acLivit6s commerciales. Les tarifs de la taxe d'abat

au
tage semblent aussi insuffisants par rapport A la vaeu r du b~tail et 


coit d'inspection des carcasses et d'utilisation de l'abattoir.
 

Nous avons estimC le produit potentiel des taxes sur les v~hicules,
 

de marchO et d'abattage A partir des donn~es disponibles. LS oii man

quait le d6tail des 16ments n6cessaires. nous y avons substitu6 des
 

6valuations r~alistes bas6es sur 1'exp6rience et l'observation. Ces
 

trois taxes ont V't6 s6lectionn6es pour leur int~r~t potentiel comme
 

sources de financement des services publics locaux.
 

Taxes sur les v6hicules Smoteur et les bicyclettes
 

Comme le montre le tableau V-4 ci-dessus, les recettes provenant de
 

la taxe sur les bicyclettes, mobylettes et motocyclettes ont fortement,
 

bien que capricieusement, augment6 de 1975 A 1981. Cela ne surprendra
 

pas les personnes Qui connaissent le pays. D'apr~s un article paru recem

ment dans Jeune Afrique, la Haute Volta vient au troisi~me rang dans le
 

monde pour le nombre de bicyclettes par habitant. La bicyclette est le
 

moyen de transport principal dans les regions rurales, et y est consid~r~e
 

comme un bien de valeur, voire indispensable, par la plupart des familles
 

dans ces r~gions. On rencontre aussi un nombre croissant de v6lomoteurs
 

et de motocyclettes en zones rurales et urbaines, chez les paysans ais~s,
 

les marchands, les travailleurs migrants rentrant de Cote d'Ivoire, et
 



bien sir chez les employ~s du secteur public. L'inventaire socio-6conomi

-que des villages du d~partement de l'Est effectu& par ]'6quipe MSU en
 

1980 a recens6 1 773 "moteurs" dans le d~partement, en dehors de ia com

mune de Fada N'Gourma. "Moteur" est le terme g~n~rique qui s'applique i
 

tous les v6hicules motorists a deux-roues, si bien qu'il est impossible
 

de distinguer, dans ces donn6es, les mobylettes. qui sont passibles d'une
 

taxe do 1 000 F CFA, des motocyclettes, dont les propriftaires doivent
 

acquitter 2 000 F CFA. En supposant, pour les besoins de 1'expos6, que
 

80% des "moteurs" sont des mobylettes et que le restant est constitu6 de
 

motoc'clettes, i] est possible de calculer le montant potentiel des rect

-tes, soit 2 127 600 F CFA. Ce chiffre est de 22% plus 6lev& que les
 

recettes effectivement enregistr6es en 1980, annie o l'enqu~te a 6t6 

effectu6e, sans tenir compte du produit de la taxe sur les bicyclettes. 

Bien qu'aucunes donn~es ne soient disponibles sur le nombre r6el des bicy

clettes dans le dCpartemcnt, on pout sans risque ccmpter qu'elles sont au 

moins cinq fois plus nombreuses que les mobylettes et motocyclettes ru

-nies.Cette hvpoth~se conduit ajouter au chiffre pr6c~dent 3 102 750 F
 

CFA an titre do la seule taxe sur les bicvclettes.
 

La mlme enquete indique qu'Jl existe 157 voitures et 35 camions en
 

circulation dans le d6partement, y compris la commune de Fada N'Gourma.
 

En comptant le tarif minimum, soit 5 000 F CFA par voiture et 20 000 F CFA
 

par camion, on obtient des recettes potentielles de 1 485 000 F CFA, soit
 

deux fois les recettes effectivement collect~es dans le d~partement et la
 

commune en 1980.
 

Le syst&me le plus simple, pour am~liorer la collecte de ces taxes,
 

est celui des verifications par sondage qu'effectuent la police et les
 

autorit6s de la circonscription. Le doublement des recettes provenant des
 

taxes sur les bicyclettes et les motocyclettes enregistr6 en 1981 confirme
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l'efficacit6 de ce type de mesures.
 

Taxe 	d'abattage
 

Ce n'est pas parce qu'elle est une source de revenu importante que
 

nous 	avons choisi de porter une attention particuli~re A la taxe d'abat

tage. A dire vrai, les recettes provenant de cette taxe viennent assez
 

au dernier rang des cat~gories de ressources, et n'ont
syst~matiquement 


du revenu total du d~partement au cours des
jamais 	contribu6 plus de 0,5% 


pour lesquelles les donn~es sont disponibles. Cette taxe a 6t6
 ann~es 


ressources
selectionn6e parce qu'ellc est representative des cat~gories de 


existe un lien clair entre pr~l~vement et presfiscales pour lesquelles il 


l'a soulign6 plus haut, !a taxe d'abattage
-tation de service. Comnm on 


serait mieux nomm~e "frais d'inspection de carcasses," bien qu'on puisse
 

des frais d'utilisation de l'abattoir.
consid6rer qu'el'e comprend aussi 


couvre pas
Le bas niveau des recettes laisse a penser que la taxe ne 


le co~t r~el du service offert. L'abattoir de Fada N'Gourma consiste en
 

La commune
 une plate-forme de baton couverte, situ~e A c~t6 du barrage. 


fournit 	deux employ~s pour l'entretien des installations, ainsi que les
 

savons, 	balais et brosses n~cessaires au nettovage. Les charges d'ex

ploitation r6currentes annuelles, y compris les frais de persoinel,
 

1979, tandis quo les recettes de la m~me anne
6taient de 202 336 F CFA en 


commune.
ne s'6levaient qu'a 173 592 F CFA pour la 


A partir des donn~es apparaissant dans les rapports annuels du ser

taxes d'abattage
vice d'Elevage, on peut calculer le produit potentiel des 


contraste les recetet de visite sanitaire. Le tableau ci-dessous met en 


avec des estimations des recettes potentielles, l'hypoth~se
tes r~elles 


haute et l'hypoth~se basse se fondant respectivement sur une taxe d'abat

75 F 	CFA pour les bovins. Le montant donn6 pour les
 tage 	de 150 et 
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recetces r~elles est la somme des recettes d~partementales et communales
 

provenant de cette taxe.
 

Tableau V-5
 

PRODUIT EFFECTIF ET POTENTIEL DE LA TAXE D'ABATTAGE,
 
DUPARTEMENT DE L'EST
 

(en francs CFA) 

Annie Recettes r~elles Recettes potentielles 

Commune & dept. hyp. base hyp. haute 

1976 341 845** 463 375 661 750
 

1977 349 lJil 673 100 921 725
 

1978 287 379 624 400 846 925
 

1980" 253 640 536 925 735 300
 

(Source: 	service d'Elevage, Rapport annuel et Conipte de gestion,
 

d~partement de l'Est).
 

* 	 Les donn~es ne sont pas disponibles pour 1979. 

** 	 Une erreur dans les donn~es du budget communal faisait apparattre des 

recettes de 23 000 F CFA. Ce montant a 6t6 port6 230 000 F CFA pour 

corriger cette erreur. 

Les estimations pr6sent~es dans ce tableau sont bas~es sur le niveau
 

actuel de la taxc. Des revenus suppl~mentaires pourraient Etre generes en
 

augmentant le niveau des pr~lvements de telle manihre qu'ils reflhtent
 

plus justement le coft du service et les avantages personnels et sociaux
 

que retire la population des installations elles-m~mes et de l'inspection
 

de la viande offerte a la consommation.
 

La taxe de march6
 

II peut tre utile de revenir bri~vement ici sur la nature et les
 

procedures de collecte de cette taxe. Tous les vendeurs sont tenus de
 

i6gler la taxe chaque jour de march6. Les tarifs s'6tagent de 10 a 50 F
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CFA selon le type d'emplacement (6tal couvert, plein air, ou boutique
 

permanente) et l'importance de l'activit commercia].e. Une vendeuse de
 

beignets, par exemple, devra 10 ou 15 F CFA, tandis qu'un marchand de
 

tissu disposant d'un stand permanent versera 50 F CFA.
 

Les agents collecteurs sont th~oriquement nomm~s par les autorit~s
 

locales et agre6s par le minist~re de l'Int~rieur. Dans les zones rurales,
 

il n'est pas rare de trouver des collecteurs membres d'une des grandes
 

commission proportionnelle aux
familles de l'endroit. Ils perqoivent une 


recettes totales qu'ils ont recouvr~es. Dans la r~gion de Bogand6, cette
 

commission est fix~e a 3% des recettes, tandis que les m~mes agents A
 

Fada N'Gourma perqoivent 10% du produit. Le collecteur de la taxe de
 

march6 dClivre en recu chaque marchand un ticket portant le montant
 

verse.
 

taxe de march6 dans le d~partement de
Les recettes provenant de la 


Avant d'examiner
l'Est sont tr~s infcrieures A leur niveau potentiel. 


les donn~es concernant les revenus r~el et potentiel, citons quelques

unes des raisons qai peuvent 6tre avances pour expliquer le bas niveau
 

D'une part, il est possible que la commission
des montants collect~s. 


soit trop r~duite par rapport a 1'effort demand6 aux agents collecteurs.
 

Sur les march6s ruraux, la collecte peut demander un certain temps, car
 

avec chacun des vendeurs pour exiger
le collecteur doit prendre contact 


et d~livrer le ticket-requ. La
le montant de la taxe, rendre la monnaie 


plupart des march~s ruraux comprennent un grand nombre de petits marchands
 

et relativement peu de moyens et gros commergants, si bien que beau

coup d'effort est consacr6 au recouvrement des sommes les moins impor

-tantes. Apr~s observation de nombreux march~s de village, on peut estimer
 

sont des
grossi~rement que largement plus de la moiti6 des marchands 


femmes qui proposent des marchandises A petit prix, en g~n~ral des plats
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prepares et des produits agricoles en petites quantit~s comme du millet,
 

des nib6s, des cacahu~tes et des 6pices diverses. Ii en r~sulte pour la
 

taxe des rendements absolus peu 6lev~s, avec le profit r~duit que cela
 

suppose pour l'agent responsable de la perception.
 

Par ailleurs. peu nombreux sont les facteurs qui encouragent l'agent
 

collecteur ou les marchands 5 prendre la taxe de march6 au s~rieux. Con

trairement A la situation qui pr6vaut dans beaucoup de pays africains, o i
 

le produit de la taxe est employ6 S l'entretien du march6, en Haute Volta
 

ces recettes sont aggr6ges aux autres ressources d6partementales. Les
 

fonds d~partementaux ne sont que rarement sinon jamais allou~s ) l'entre

tien ou S 1'extension des march6s des zones rurales. Pour les marchands,
 

la taxe de marchC n'est qu'un instrument fiscal oppressif de plus. De ce
 

fait, 'agent collecteur pourra avoir le sentiment que sa remuneration
 

est insignifiante par rpport au coot d'imposer des "amendes" A ses voi-

-sins et a ses connaissances.
 

Enfin, les collecteurs de la taxe de march6 ne sont 5 peu pros pas
 

suivis dans I'accompl'ssement de leurs t~ches. Le peu de contact qu'ils
 

ont avec l'administration d'Etat a lieu lorsqu'ils d~posent les recettes
 

s la perceDtion et ach tent un nouveau carnet de tickets. Un percepteur
 

nous expliquait qu'il est en g6n6ral tr~s difficile d'obtenir des agents
 

collecteurs qu'ils se pr~sentent r~gulihrement. Il nous a assur6 que
 

d'apr~s son exp6rience il 6tait presqae toujours n~cessaire de convoquer
 

un collecteur une ou deux fois au moins avant qu'il n'obtemp~re. La
 

communaut6 n'exerce pas non plus de pression sur l'agent collecteur, qui
 

n'a pas le sentiment d'etre responsable dr:ant elle, puisqu'il n'y a pas
 

de lien apparent entre le produit de la taxe de march6 et les fonds con

sacr~s par la commune et le d~partement a i'am~lioration des marches
 

locaux. L'agent collecteur est essentiellement responsable devant lui



123
 

mrme. 

Tous ces facteurs affectent l'efficacit6 de l'agent charg6 de la per

ception de ia taxe. Dans un syst~me caract~ris6 plus par les 6lments de
 

d~couragement que d'encouragement a l'efficacit6, il n'est pas surprenant
 

que se produisent quelques irr~gularit6s. Ii est clair que dans certains
 

cas les agents collecteurs compl~mentent le maigre revenu qu'ils tirent
 

reportant pas toutes les recettes. Pour ce
de leur commission en ne 


pas donner de requ contre un versement et, essenfaire, il suffit de ne 


Apr~s que nous
tillement, de "vendre" ce requ plusieurs fois de suite. 


iour de march6, nous avons interrog6
avions observ6 cette pratique un 


plusieurs marchands locaux. Les marchands h~sitaient a "d noncer" le
 

collecteur, qui 6tait membre d'une famille locale influente, mais admett

aientqu'ils exigeaient rarement le requ, qui n'est pour eux d'aucune uti

lit6. Ils nous firent aussi clairement comprendre qu'ils 6taient cons

-cients de ce que le collecteur retirait de cette pratique des b6n~fices
 

illicites, mais qu'ils consid6raient que cela ne les concernait pas.
 

Les problkies et les possibilit~s que pr~sente la taxe de march6
 

comme ressource fiscale locale se r~v~lent a l'analyse de deux ensembles
 

de donn~es, l'un comprenant les recettes prC1ev6es sur des marches de
 

village dans la sous-pr~fecture de Bogand6 et l'autre provenant d'une
 

6tude de 27 march~s du d~partement de l'Est faite par la S.A.E.D. en 1980.
 

Le tableau V-6pr6sente le montant des recettes effectivement perques en
 

1981, le nombre de marchands pr6sents suy 6 des march~s les plus impor

l'enqu~te de la S.A.E.D., et une estimation
-tants pendant la p~riode de 


des recettes potentielles pour ces 6 marches. Une formule donnant la
 

distribution des vendeurs entre les diff~rents niveaux de taxe a 6t6 cons

zone qua
-truite partir de l'observation de nombreux march~s de la 


nous int~resse. Pour les estivations ci-dessous, on a utilis6 la distri
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bution suivante: dans la cat~gorie lOF, 20% des vendeurs; 15F. 35%; 25F,
 

35%, et 5OF, 10%. Les proportions r~elles peuvent varier de mani~re im

portante d'un marchb a l'autre. Les march~s plus importants comme ceux
 

de Piela. de Mani et de Bogand6 tendront a comporter un plus grand pour

centage de marchands entrant dans les categories 25 et 5OF du fait qu'on
 

y trouve des marchandises plus 6labor~es et de prix plus &lev~s, tandis
 

que dans beaucoup de petits march6s il peut ne se trouver personne dans
 

la cat6gorie 50F.
 

Nous pr6sentons aussi une estimation corrig~e. 11 nous a paru
 

n~cessaire du le faire afin de tenir compte des variations saisonni~res
 

que 'on observe dans la fr6quentation des march6s, par le, marchands
 

comme par les acheteurs, L'6tude men~e par la S.A.E.D. sur les march6s
 

1'a 6t6 pendant les mois de anvier et fkvrier 1980. C'est une p6riode 

de pointe pour 'activit6 marchande, qui vient apr&s les r6coltes et co

incide avec !a plus importante p6riode de commeicialisation du millet, du
 

sorgho et des cacaliutes. La frdquentation des march~s diminue avec 

l'arriv~e de la saison des pluies, demeure r~duite pendant toute la
 

p~riode des plantations et du sarCage, et reprend avec la maturation des
 

ricoltes.
 

Malheurousement, i] n'existe pas de donn~es fiables qui pr~sentent un 

traitement appropri6 du facteur saisonnier. Sur les petits march~s ru

-raux, ofi se vendent peu de biens plus 6labor~s comme le tissu, les lampes,
 

les dabas et autres articles n~cessaires A la production agricole. la
 

baisse de frequentation est probablement plus importante que sur les mar

chs offrant des biens 6labor~s pour lesqueis la demande est plus constante.
 

Afin de rendre compte des 616ments saisonniers affectant la frequentation
 

des march~s, 1'estimation a 6t6 corrig~e en comptant une diminution du
 

nombre de vendeurs de 50% pendant les mois de juillet, aoft. seDtembre
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Tableau V-6
 

PRODUIT DE LA TAXE DE MARCH6 DANS LA SOUS-PR6FECTURE DE BOGAND6
 

RECETTES EFFECTIVES POUR 1981 ET RECETTES POTENTIELLES
 
POUlt SIX MARCH6S S6LECTIONN&S
 

Recettes
 

Nombre potentielles Recettes Recettes
 

Recettes1 potentiel de 2 par jour de3 annuelles annuelles5
 
March6 de 1981 vendeurs march6 corrig~es estim~es
 

254 100 211 050
Bogande 20 525 100 2 100 


406 560 337 680
Samou 16 800 160 3 360 


584 430
Coalla 77 500 230 4 830 485 415
 

914 760
Liptougou 7 500 360 7 560 759 780
 

Piela 38 135 500 10 500 1 270 500 1 055 250
 

Mani 67 000 840 17 640 2 134 440 1 772 820
 

Bourgou 41 075
 

Bonsiega 30 660
 

Kouri 2 500
 

Korongou 2 500
 

Thion 56 705
 

45 	990 5 564 790 4 621 995
TOTAL 360 900 


1 Donn~es collect~es la perception de Bogand6.
 

2 UFRD, op.cit., p. 11-98.
 

3 En utilisant la distribution des marchands donn~e dans le texte.
 

recettes annuelles = recettes
4 	March~s ayant lieu tous les 3 jours; 

journali~res x 121.
 

5 	En comptant une rdduction du nombre des vendeurs de 50% pendant la
 

saison des pluies.
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et octobre.
 

Plusieurs 616ments int~resEants apDaraissent A l'examen des donnges
 

pr~sent~es dans le tableau V-6. Tout d'abcrd, le niveau des recettes ef

fectivement percues est relativement bas au vu du nombre de march6s (11)
 

et de l'importance de la population de cette sous-pr~fecture (131. 000
 

habitants). Pour 1981 les recettes ne s'6lvent qu' 1 328,30 dollars
 

=
(1$ 271, 70 F CFA), et ce chiffre est en augmentation de 27% par rap

port aux produit total de cette taxe en 1979!
 

Les donn~es collect6es par la S.A.E.D. sur le nombre de commercants
 

presents sur 6 des march~s au cours des mois de janvier et f6vrier .980
 

sugg rent un certain nombre d'observations tout fait saisissantes.
 

Selon ces donn6es, la totalit6 des recettes perques dans la sous-pr~fec

ture de Bogand6 ein 1981 auraient pu tre recouvr~es en 8 jours de marche
 

seulement. En supposant correcte l'hypoth~se que nous avons faite sur la
 

distribution des marchands par niveaux de taxation, les recettes poten
des
 

tielies du seul mois de janvier auraient excd6 le total montants perqus
 

sur 1'anne.
 

Dans cette zone. ies march~s ont lieu tous les trois jours. Pour
 

ces 6 march~s seulement, les recettes potentielles annuelles, calcul~es
 

sur 121 jours de march6, s'6l&veraient a 5 564 790 F CFA (20 481 $), soit
 

15 fois les recettes effectives. M~me en corrigeant ce inontant des vari

ations saisonni~res, on obtiendrait un montant 12 fois plus 6lev6 que
 

celui des recettes r~elles. Au lieu des 39,85 $ qu'ils ont gagn6 en
 

1981, les collecteurs de la taxe de march@ auraient pu percevoir plus de
 

600 $ au total en commissions.
 

L'6cart extr~m2 aue l'on observe entre les produits r~el et poten

tiel de la taxe de march6 lorsqu'on se base sur les donn~es de l'6tude de
 

la S.A.E.D. imnose de faiille m~me type d'6tude sur le reste du d~parte
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ment. Ici encore, les donn~es ne laissent pas place au doute. D'apras
 

nos calculs, le d~partement de l'Est pourrait multiplier les recettes
 

provenant de la taxe de march6 par un facteur variant entre 32 et 38 par
 

rapport au montant pr~lev6 en 1981. En dollars, cela signifie passer des
 

2 612, 50 $ collect~s en 1981 presque 100 000 $.
 

Des donn~es concernant le nombre de marchands ont 6t6 rassembles
 

dans 27 des 180 march6s environ que comporte le d~partement.* Bien que
 

la plupart des principaux centres entrent dans le champ de 1'6tude, des
 

marchs importants comme ceux de Dhaka, de Bilanga-Yanga et de Nadiabon
 

n'y apparaissent pas. Sur un total de 10 970 marchands, 3 720 ont 6t6
 

compt~s pour les march~s hebdomadaires, et 7 250 pou: ceux qui ont lieu
 

tous les trois jours. En appliquant a nouveau la distribution par niveau
 

de taxe utilis~e plus haut, on arrive a des recettes totales de 270 370F
 

CFA pour un jour de march6. Si la collecte 6tait compl~te, il ne fau

-drait que 3 jours de march6 pour amasser des recettes surpassant la con

tribution totale de la taxe de march6 au budget d~partemental pour 1'ann~e
 

1981.
 

L'Effort fiscal dans une Sous-"r~fecture
 

La pr~c~dente discussion sur la gestion des ressources peut etre
 

approfondie et contextualis~e par l'analyse des donn~es fiscales de la
 

sous-pr~fecture de Bogand6. Des rapports de comptabilit6 mensuels, sous
 

le nom de "Situation m .isuelle dEs perceptions," sont r~dig~s par le per

-cepteur local dans chaque centre de perception. Ces rapports sp~cifient
 

les montants a percevoir pour les imp~ts de r8les, et pr~cisent 6galement
 

Mehretu C, A. 	 Spatial and structural characteristics of settlements in
 

the Eastern Region of Upper Volta: results of village
 

inventory srvey, 1981.
 



Tableau V-7
 

SOUS-PREFECTURE DE BOGANDE: Recettes annuelles, 1975 A 1979
 

Budget de 1'Etat 


IFR 


Taxe de B~tail 


IUTS 


Permis coupe-bois 


Amendes judiciaires 


Amendes forfaitaires 


Amendes arbitr~es 

Taxe de visite sanitaire 

Recettes des exercises ant~rieure 

IFR - diff6rentiel sur la patente 

Contribution Patriotic 

Recettes diverses 

Taxe de vaccination 


Sous-total 

en F CFA 

1975 1976 1977 1978 1979 

15 709 415 15 939 875 13 335 665 12 444 575 7 129 475 

1 215 577 1 441 245 1 394 750 1 349 315 258 500 

33 582 36 770 --

25 600 25 600 8 400 54 700 18 400 

116 244 132 326 85 531 203 482 6 664 

296 400 360 200 218 400 133 200 174 600 

226 400 244 400 303 000 72 000 94 600 

321 100 321 100 136 500 23 700 13 650 

3 248 985 3 249 585 --- 21 800 91 520 

121 220 121 200 43 650 142 550 39 100 

5 836 109 5 839 766 ......... 

11 495 5 050 15 905 18 030 1 000 

--- 68 170 --

27 162 304 27 729 403 15 646 561 14 463 412 7 963 595 



Tableau V-7 (suite)
 

Budget Collectivit6 1975 1976 1977 1978 1979 

ICT 8 670 300 8 901 370 9 279 600 10 007 180 4 116 585 

IFLOT 40 000 40 000 34 000 46 000 6 000 

Contribution mobili~re 51 308 167 618 33 720 145 380 18 900 

Armes 30 000 55 000 90 300 109 300 19 900 

Taxe sur les v61ocip~des 869 000 913 750 591 200 420 450 479 600 

Taxe sur les v~hicules 39 000 39 000 65 000 92 000 65 000 
automobiles 

Patente 795 200 1 480 925 337 490 348 920 251 600 

Licence ...... 6 000 4 000 6 000 

Abattage 30 258 30 258 26 918 46 739 1 081 

Droit de march6 248 550 248 550 205 530 311 870 284 210 

Droit et vente fourri~re 59 804 59 804 83 353 32 828 121 845 

Campement 200 z00 30 000 30 000 90 000 

Etat civil et actes 209 600 209 600 187 850 304 450 162 000 
administratifs 

Recettes exercices clos 903 364 904 364 64 970 104 800 21 550 

Taxes dominiales 75 640 75 640 107 614 134 504 ---

Recettes diverses 3 650 3 650 10 000 3 000 29 540 

Sos-total 12 025 874 13 129 629 10 999 535 12 141 421 5 674 511 

Recettes globales des 39 188 178 40 859 032 26 646 096 26 604 833 13 636 106 
deux budgets 

SOURCE: "Situation Mensuelle des Perceptions, rapports du mois de dec~mbre, 1975 a 1979
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les recettes du mois pour toutes les sources de revenu ainsi que les re

cettes annuelles a cette date et les montants qui restent 5 percevoir.
 

Les donn~es sont r~parties par budget d'attribution, c'est-a-dire selon le
 

budget, national, d~partemental ou communal, que doivent alimenter ces
 

recettes, at par 6lment de revenu. Les renseignements contenus dans les
 

rapports de d~cembre pour les exercices allant de 1975 a 1979 sont pr~sent~s
 

dans le tableau V-7.
 

La sous-pr~fecture de Bogand6, situ~e dans le nord-ouest du d~parte

-ment, esE l'unit6 administrative la plus peuple de la region. Sa popula

-tion, qui compte pros de 131 000 habitants, represente plus d'un quart de
 

la population du d6partement de l'Est, alors que la jurisdiction territo

riale ne repr6sente que 35% de la superficie totale du d6partement.
 

Bogand6 a 6t6 organise en tant que ;'poste administratif" en 1947, et est
 

devenu sous-pr6fecture en 1974, lors de la r6organisation du syst~me natiof

nal d'administration territoriale. La sous-pr~fecture compt:e 4 cantons:
 

Coalla, Bogand6, Piela, et Thion - chacun d'eux 6tant originellement or

selon un ordre politique traditionne! ant~rieur A l'6tablissement
-ganis6 


du r~gime colonial. Au cours de ces quelques dern.hres ann~es, Coalla a
 

d'abord 6t6 reconnue comme arrondissement, puis en 1982 s'est vue accorder
 

le statut de sous-pr~fecture. Le canton de Piela a 6t6 6rig6 en "arron

-dissement" en 1981, et son statut est devenu effectif en 1983.
 

R~capitulation des Rsultats
 

L'objectif de cette section Etant de donner au lecteur une illustra

-tion de la vari.t6 des sources de revenus, et de leur importance, fluctua

-tions et attributions relatives, il est superflu de nous astreindre une
 

analyse d~taill~e !igne A ligne des donn~es. En fait, un tel exercice
 

1 Mehretu et Wilcock, 1979, pp. 10, 20.
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serait d'une valeur tr~s douteuse 6tant donn6 les s~rieux problames 
de
 

procedure dans la comptabilit6 qui semblent peser sur la preparation de
 

documents fiscaux tels que la "Situation mensuelle."
 

La preuve la plus flagrante de pratiques comptables impr~cises est la
 

similarit& entre les recettes report~es pour les divers 6lments de revenus
 

effet hautement improbable que les recettes
 en 1975 et 1976. Il est en 


des taxes d'abattage, de march6, d'inspection du b6tail et autres taxes,
 

aient 6tC identiques deux ann~es cons~cutives. L'analyse des differences
 

le Revenu
entre les recettes enregistr~es pour l'Impdt Forfaitaire sur 


une autre indication de
(IFR), et l'Impat Dpartemental (ICT), fournit 


pratiques suspectes dans la comptabilit6. Il convient de noter que ces
 

deux imp~ts sont g~rs de mani~re identique. L'Impdt D~partemental, qui
 

fix6
 en gros une surtaxe sur l'Imp
3 t Forfaitaire sur le Revenu, est
est 


A 60% du taux de base de ce dernier. Du point de vue du contribuable, ils
 

constituent un seul et m~me impdt. Cependant, selon les chiffres donn~s
 

dans les rapports de perception, les collectes de 1977 pour I'ICT ont aug

-ment6 de 4% par rapport a l'exercice ant~rieur. alors que les recettes de
 

diminu& de plus de 16 pourcent. Dans les
1'IFR pour la m~me p~riode ont 


zones rurales o6 le contribuable, ou plus vraisemblablement le repr~sentant
 

au chef du village, qui son

de plusieurs contribuables, apporte l'argent 


tour rassemble les contributions de tout le village avant de les trans

-mettre a l'agent local des Imp~ts, le syst~me de recettes fiscales ne per

et l'argent provenant
-met pas de distinguer l'argent provenant de !'IFR 


de I'ICT.
 

themes parallhles qui sous-tendent cette 6tude, A
Relativement aux 


le financement des services, il
savoir la mobilisation des ressources et 


encore plus important de noter la tendance s~culaire tr~s nette A la
 est 


fiscaux pergus durant la p6riode des
baisse manifest~e par les revenus 
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cinq ann~es en question. Cette diminution a 6t6 particuliirement drama

-tique en 1979. Apr~s avoir soustrait les recettes provenant de la Con

-tribution Patriotique pour 1975 (exig~e des citoyens voltaiques pour fi

nancer les operations militaires le long de la fronti~re avec le Mali),
 

les revenus totaux perqus en 1979 atteignaient seulement 38,6% des recettes
 

perques en 1975.
 

Le faible niveau des recettes en 1979 peut tre di i l'agitation
 

politique qui a d~ciir6 le pays, paralys6 les actions gouvernementalis et
 

culmin6 dans le coup d'6tat militaire du 25 novembre 1980 sous le commande

-ment du Colonel Save Zerbo. Cependant les recettes de 1978, annie rela

-tivement plus calme, reflhtent une baisse de 20% par rapport 1975. La
 

baisse des recettes ne peut pas davantage tre enti~rement imput~e aux
 

changements des bases d'imposition. Les contributions 6valu~es au titre
 

de 1'IFR a en effet diminu6 de plus de 13% entre 1976 et 1977, et des
 

diminutions plus faibles ont 6t& enregistr~es pour 1978 et 1979. Sur
 

cette p~riode de cinq ans, les imp~ts recouvr~s dans le cadre de l'IFR ont
 

diminu6 de 24% alors que les recettes de la taxe sur le b6tail (TBET) et
 

de 1'Imp~t Dpartemental (ICT) n'ont accus6 pratiquement aucun changement
 

(moins de 5%). Les recettes effectives de ces trois imp~ts ont diminu6 de
 

55% au cours de cette p~riode.
 

La baisse des recettes est surtout marquee en ce qui concerne les
 

recettes bnficiant au budget de l'Etat. Au cours de ces cina annees,
 

une moyenne de 62% des recettes totales a 6t6 attribu~e au budgct de
 

l'Etat, selon une courbe allant de 70% des recettes totales en 1975
 

moins de 55% en 1978 et 58% en 1979.
 

A l'int6rieur de cette tendance g6n~rale 5 la baisse, on peut obser

-ver des fluctuations substantielles des recettes annuelles pour certains
 

e~lments de revenu sp~cifiques. Par exemple, les recettes de la taxe de
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visite sanitaire ont chute de presque 80% entre 1976 et 1977, de 65% entre
 

1977 et 1978, et A nouveau de 42% entre 1978 et 1979. On observe la m~me
 

fiscal en ce qui concerne la contribution mobiinstabilit6 du rendement 


libre, les recettes des exercices ant~rieurs, la patente, et d'autres 6l

-ments de revenu. Des variations aussi spectaculaires dans le niveau des
 

fiscales sugg rent do s6rieux problhmes de comptabilit6, ainsi
recettes 


que nous I'avons djA mentionn6 plus haut, mais 6galement des probl~mes
 

d'administration de ces revenus, en particulier au niveau de la perception.
 

Taux de Recouvrement
 

L'efficacit6 de la collecte est un des objectifs-cl6 de l'administra

des revenus fiscaux. Bien que cette question pr~sente des dimensions
-tion 


et 
composantes multiples, le taux de recouvrement des recettes est d'une
 

importance primordiale. Le taux de recouvrement est determin par le rap

-port entre des recettes effectivement recouvr~es 5 la contribution exigible
 

au titre d'un imp~t ou d'un groupe de sources de revenus donn6. La cotisa

-tion fiscale peut &tre d~termin6e 5 partir (1) des donn~es d6riv6es d'une
 

notion "id~ale" d'identification globale et d'estimation de la base d'im

-position, (2) de renseignements fournis sur des r'les officiels d~taillant
 

la somme des revenus imposables "reels," et (3) d'une estimation des revenus
 

"potentiels" des sources de revenus dont il est impossible pratiquement de
 

Une section pr~c~dente de ce rapport a donn6
d6terminer la base 5-priori. 


et
des exemples de cette troisi~me cat~gorie pour les taxes de march6 


d'abattage, et pour la taxe sur les v~hicules. L'IFR, la TBET et I'ICT
 

sont ceux des 6lments constituant des sources de revenu pour lesquels le
 

taux de recouvrement est calculable. A eux seuls, ces trois impats appor

en moyenne plus de 90% du total des recettes collect6es dans la soustent 


prefecture de Bogand6. Les taux de recouvrement pour certains imp-ts
 



134
 

durant la p~riode 1975-1979 sont fournis dans le tableau V-8.
 

Tableau V-8
 

TAUX DE RECOUVREMENT DE CLRTAINS I14POTS S6LECTIONN6S,
 
SOUS-PRiFECTURE DE BOGAND6, EN POURCENTAGE 

Impst 1975 1976 1977 1978 1979 

IFR 79 80 78 70 42 
TBET 49 58 57 53 11 
ICI 87 90 90 95 43 
Contribution Mobili~re 28 91 29 80 16 
Armes 12 23 39 66 13 

Cotisations Fiscales Exigibles
 

Les donn~es rassemblhes dans la sous-pr~fecture de Bogand6 permettent
 

le calcul approximatif des cotisations fiscales movennes pour les contribu

-ables de chacun des quatre cantons. Les donn~es sur le nombre des contri

-buables et la totalit6 des montants dns sont bastes sur 1'exercice 1982
 

et n'incluent que les impFts du village, savoir l'IrR, I'ICT et la TBET.
 

Tableau V-9
 

COTISATION FISCALE MOYENNE IOUR LES IMPOTS DU VILLAGE
 
SOUS-PR6FECTURE DE BOGAND, 1982
 

EN FRANC CFA.
 

Cotisation
 
Nombre Nombre (en ) Fiscale
 

Canton d'Habitants d'Imposables Emissions dollars par Imposable
 

Piela 24 750 8 694 4 409 320 ($16 229) 507
 
Bogande 36 492 15 545 8 044 500 ($29 608) 517
 
Thion 10 226 3 486 1 796 130 ($ 6 611) 515
 
Coalla 59 514 22 338 11 825 740 ($43 525) 529
 

130 982 50 063 26 075 690 ($95 973) 521 ($1.92)
 

1 Approximations pouT 1979. Mehretu and Wilcock (1979).
 

SOURCE: Perception de la Sous--Prfecture de Bogand6.
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La contribution fiscale moyenne pour les trois impSts principaux
 

atteint 521 F CFA par contribuable, ce qui 6quivaut 5 un peu moins de deux
 

dollars (EU) - soit un peu plus du prix de deux litres de m~lange pour
 

mobylette, a Fada N'Gourma, et moins que le prix de deux kilogrammes de
 

sucre.
 

Bien str, certains contribuables apporteront plus que la contribution
 

movenne. M~me ceux qui ne poss~dent pas de b~tai] et qui paient le taux
 

minimum de l'IFR sont redevables de la taxe de march6 ou celle sur les
 

bicyclettes. Et ceux qui poss&dent un troupeau important de b~tail seront
 

redevabies de la patente, d'un taux plus 61ev6 de 1'IFR, d'une somme sub

taxe sur le b6tail sur pied, ainsi que d'autres droits
-stantielle pour la 


et taxes divers pour 1'inspection, la vente et l'exportation des animaux
 

et les services administratifs. La population de la sous-prefecture de
 

Bogand6 ne semble pourtant pas souffrir d'un assujettissement particuli~re

-ment lourd. En termes d'impSts r~els et non d'assujettissement, le
 

paiement annuel moyen pour la p6riode des quatre annes 1975-1978 n'6tait
 

que de 665 F CFA par habitant. Ce chiffre a 6tg obtenu en divisant la
 

totalit6 des recettes provenant de toutes sources de revenu pour la sous

prefecture (y compris celles de la Contribution Patriotique en 1975-76),
 

par le nombre de contribuables inscrits sur les r~les en 1982.
 

Le calcul du taux de pression fiscale est une tZche importante pour
 

laquelle font malheureusement d~faut des donn~es de revenus et de d~penses
 

fiables et d~tailles; ceci est vrai non seulement de la Haute-Volta, mais
 

de la plupart des pays en voie de d~veloppement. On peut cependant arriver
 

une estimation pour le d~partement de l'Est A partir des donn~es rassem

bl~es par le Projet de l'Universit6 d'Etat du Michigan sur la traction
 

animale. Selon les enqu~tes sur les revenus d'une exploitation familiale
 

agricole, le revenu net d'une ferme dans I'ORD de 1'Est 6tait en moyenne
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de 20 968 F CFA par travailleur adulte (ceci pour des fermes d'une r~gion
 

1
 
agricole typique). L'IFR typique est dans cette r~gion de 480 F CFA,
 

suppl6ment d6partemental inclus. Le tau: d'impSt de 1'IFR est donc de
 

2,3%. Si on prend comme base une ferme, les donn~es provenant de la m-me
 

source indiquent une moyenne de 83,026 pour le revenu agricole, et 3,45
 

pour le nombre d'adultes par m~nage. Donc l'assujettissement A l'IFR
 

d'une ferme typique est d'environ 1 660 F CFA, ce qui repr~sente 2,0% des
 

revenus estim~s pour une famille moyenne.
 

II convient ici d'ajouter un mot de mise en garde. La formulation
 

des cotisations fiscales movennes et des paiements effectifs moyens avanc~s
 

ci-dessus tend i dissimuler l'effet diff6rentiel qu'a 'imposition sur des
 

groupes et des individus particuliers. L'imposition minimum d'un contribu

-able dans le d~partement de l'Est est inf~rieure au coit d'ui poulet. Ce

-pendant dans de nombreuses r~gions du pays, l'unit6 payante cu point de
 

vue de ]a sociJt& locale n'est pas l'individu mais le groupe. Les crit~res
 

d'appartenance au groupe varient selon 1'endreit, mais le groupe peut in

-clure de un ) trente membres redevables des impSts. Certains membres ne
 

peuvent plus contribuer 5 une activit6 productive pour des raisons d'age
 

ou d'incapacit6, tandis que d'autres peuvent ne pas habiter sur place. Ce
 

dernier cas est courant en particulier parmi les jeunes gens qui tendent A
 

tre les membres du groupe les plus actifs physiquement et aussi les plus
 

productifs, mais qui quittent la Haute-Volta pour chercher du travail dans
 

les pays le long de la c3te.
 

Le repr~sentant du groupe, qui est en g~n~ral le membre male actif le
 

plus ag6 de la concession, assume alors la responsabilit6 de ce qui equivaut
 

une veritable basse-cour, et non simplement de l'unique poulet dont il est
 

1 	Gregory C. Lassiter, The Impact of Animal Traction on Farming Systems in
 
Eastern Upper Volta, th6-i non publi6e, Cornell University, M-y 1982, p.110 .
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En outre, il est cens6 payer le montant total
personnellement redevable. 


imm~diatement, au lieu de pouvoir r~partir les paiements sur une longue
 

p~riode de temps. Les c.; acit~s fiscales de certains groupes peuvent
 

ainsi tre mises en p~ril par tous ces facteurs, d'autant plus que peuvent
 

sly ajouter d'autres d~boires comme la maladie, les mauvaises r~coltes, ou
 

un besoin impr6vu de disponibilit~s pour des responsabilites sociales
 

telles que mariages ou fun~railles.
 

Am~liorer la mobilisation des ressources
 

au niveau local devrait pouvoir
L'administration du syst~me fiscal 


des ressources accrues,
tre substantlellement am$1ior6e, pour aboutir 


une collecte plus complets et plus 6quitables, et
un assujettissement et 

des possibil.it6s nouvelles d'expansU'n des credits allou~s aux services 

publics locaux. Les moyens d'une telle amelioration sont (1) une r6forme 

de la politique d'imposition, (2) l'am~lioration de la productivit6 des 

agents responsables de l'assujettissement et de la perception, et (3) 'in

C'est
-clusion de la participation de la population dans l'effort fiscal. 


une combinaison de changements dans ces trci domaines qui produirait
 

l'effet le plus significatif.
 

Une r~forme fiscale impliquerait d'examiner les possibilit~s de modi

-fication des taux, de red~finition de l'assiette, de fusion d'imp6ts assis
 

sur la m~me base, de r6orientation des recettes fiscales vers diffrents
 

budgets, et le financement de services sp~cifiques par le produit de cer

-taines contributions. Toute modification du syst~me actuel met en jeu
 

d'importantes considerations 6conomiques, sociales et politiques. Aucune
 

r~forme sp~cifique n'est recommand~e ici, quoiqu'un certain nombre de sug

-gestions soient avanc6es pour l'am6lioration de l'administration des
 

ressources locales. Nous pr~sentons plutSt des informations touchant 5
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certains imp3ts et aspects du syst6me fiscal en particulier, de maniare A
 

illustrer le type de questions qui se pr6senteraient au gouvernement vol

-talque s'il envisageait une r6forme fiscale.
 

L'imp~t minimum dont est redevable tout contribuable dens les zones
 

rurales du d6partement de l'Est est de 480 F CFA, dont 300 au titre de l'IFR
 

et les 180 F restants au titre de l'ICT. Les residents des communes versent
 

un montant lg~rement plus 61ev6. La redevance minimum, qui est acquitt~e
 

par presquc tous les contribuables ruraux, 6tait en 1931-1982 inf6rieure
 

au prix de vente d'un poulet ou d'une pintade dans les r6gions rurales du
 

d6partement de ]'Est.
 

Selon les donn6es rassembl6es par l'Universit6 du Michigan sur le
 

d~partemLnt de ]'Est (cf. ci-dessus), le revenu moven net d'une ferme
 

6tait en 1980 de 20 968 F CFA par travailleur adulte, soit environ $99.
 

L'assujettissement moven calcul6 dans la section prgc6dente 6tait de
 

521 F CFA par contribuable, ce qui correspond 2,5% des revenus fermiers
 

nets par travailleur adulte.
 

Les r6ponses enregistr~es dans notre sondage men6 dans trois villages
 

du nord du d6partement indiquent que la plupart des contribuables parvien

--nent acouitter leurs imp~ts sans grandes cifficult~s. bien qu'il puisse
 

tre parfois difficile aux personnes ag~es et celles qui sont responsables
 

des contributions de plusieurs d6prendants adultes de r~unir A temps l'argent
 

liquide necessaire. A la question "vous est-il tr~s difficile, un peu
 

difficile ou pas du tout difficile de payer vos imp~ts?", 43% des 200 per

-sonnes interrog6es dans trois villages ont reconnu qu'il n'6tait "pas du
 

tout" difficile de payer. Par ailleurs, 20% d~clar~rent qu'il ne leur
 

6tait qu'"un peu difficile" de s'acquitter de leur contribution.
 

Les jeunes semblent en g~n~ral avoir moins de difficult6s que leurs
 

ain6s A payer leurs imp~ts. 52% des participants a l'enqu~te ayant entre
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18 et 25 ans ont r~pondu que cela nr. leur 6tait pas difficile, alors que
 

cette r~ponse n'a 6t6 donn~e que par 38% des plus de quarante ans. 65%
 

des jeunes gens qui n'6taient pas encore a la tate d'une unit& familiale
 

semi-autonome (c'est-a-dire chef de carr6), et 52% des jeunes femes inter

-rogUes ont d~clarr2 qu'il ne leur 6tait pas difficile du tout de payer
 

leurs imp~ts. Mais seulement 23% des femmes plus agnes, 38% des chefs de
 

32% des chefs de carr6 ont exprim6 une telle opinion.
concession et 


Une proportion importante des gens interrog~s (38,5%) a d~clar6
 

qu'il leur itait difficile de payer leurs imp~ts. Les femes relative

-ment plus que les hommes (54% de femmes compar6 A 35% d'hommes), et les
 

femmes plus ag6es en particulier (77%) trouvaient 'imposition tr~s lourde.
 

Les femmes ont gen6raiement un acc~s moins facile que les hommes A des
 

fonds liquides, et par consequent leur cotisation fiscale individuelle re

-pr~senterait une plus large part de leur revenus.
 

Il est possible que les oppositions locales au syst~me fiscal actuel
 

et 
A la possibilit6 d'une augmentation des taux d'imposition soient le
 

reflet d'un manque d'information quant A la nature du syst~me, la logique
 

qui le sous-tend et les objectifs de l'imposition. Alors qu'on leur deman

-dait "pourquoi les gens paient-ils des imp3ts?", 47% des personnes inter

cc qui apr6s plus ample interroga-rog~es ont r6pondu "pour ktre libre," 


s'est av~r6 vouloir dire n'$tre pas inqui~t6 par les autorit~s du
-tion 


village et les agents du gouvernement. Quinze pour cent des sond~s pay

-aient parce que "on a toujours .ait comme cela." Presque un tiers des
 

personnes interrog~esadmetaient qu'eller ne savaient pas ce qui 4tait fait
 

du produit des imp~ts une fois qu'ils 6taient collect~s.
 

Certaines contributions, comme la taxe sur le b~tail, s'av~rent Ztre
 

d'un ass'ijettissement difficile et g~n~rent peu de revenus du fait de taux
 

de perception peu 6lev~s. Les gleveurs et les propriftaires de b~tail sont,
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en Haute Volta comme dans d'autres pays du Sahel, opposes 5 cette taxe.
 

Ces probl~mes conduisent souvent A sugg~rer que l'on supprime la taxe sur
 

le b~tail.
 

Une solution plus int6ressante que ia suppression serait de rendre la
 

taxe plus admissible aux administrds en r~orientant son prodit du budget
 

national aux budgets locaux (la partie des recettes collect~e dans la com

-mune aliniente d6jA le budget municipal). II serait ainsi de 1'interet
 

&vident des administrateurs locaux d'encourager une 6valuation plus exacte
 

wi b~tail et d'apporter plus d'attention au recouvrement de la taxe. Si
 

l'nssujettissement et le recouvrement pouvaient tra rendus plus efficaces
 

pour cette taxe, elle c,;,ituerait une source de revenu tr~s importante
 

Dour les budgets locaux dans des zones comme le d~partement de l'Est 
o
 

l'on trouve des troupeaux importants.
 

Un autre moyen d'am6liorer l'effort fiscal local est d'affecter
 

directement te produit de certains imp~ts au financement de services ou
 

d'6lments de services particuliers. Ii existe des exemples de cette pra

-tique, affectant le produit de certaines taxes a des d6penses sp6cifiques,
 

sous la forme de dispositifs sp~ciaux ccime la liaison entre les taxes a
 

l'importation de carburant et l'tablissement d'un fond routier, pour la
 

construction et l'entretien du r~sp.u routier national. On pourr- en

-visager l'tablissement de liaisons similaires pour les taxes qui corres

-pondent la prestation d'un service particulier, comme la taxe sur le
 

b~tail mentionn6e plus haut. Un pourcentage constant du produit de cette
 

taxe, ou une somme forfaitaire, pourraient tre affect~s 5 un compte special
 

au profit de l'6levage. Des fonds similaires pourraient financer des ser

-vices comme les points d'eau, des fonds de roulement pour les achats de
 

m~dicaments des groupements d'6leveurs, et la construction d'6quipements
 

pour les march~s. De mnme, les recettes provenant de la taxe de march6
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pourraient financer les ameliorations apportges aux march~s comme la cons

-truction d'6tals, ou l'enlhvement des ordures.
 

tre r6alis~es des ameliorations
Un autre domaine-clef o6 pourraient 


Ceci supposerait de rendre
 est celui du rendement des agents des Imp~ts. 


accrus pour coudisponibles suffisamment de personnel qualifi6, des fonds 


-vrir les cofts de fonctionnement, en particulier ceux qui sont 
lies aux
 

la mise au point d'une ineilleure structure d'encouragements
d~placements, et 


pour les agents de l'administration fiscale. Actuellement, le service des
 

Imp~ts n'a a peu pros pas de moyens pour v~rifier et assurer le respect de
 

ses agents sont dans l'incapacit6 de suivre

la r~glementation, si bien que 


les cas des contribuables retardataires de faqon 5 dissuader le non-paiement.
 

Enfin, les gains les plus importants pourraient Ztre obtenus, dans
 

faisant de la participation locale une
 l'administration fiscale locale, en 


partie int~grante de la mobilisation des ressources. Si 1'effort fiscal
 

zones rurales, les populations locales doivent
doit tre aia6lior6 dans les 


comprendre clairement l'objet de l'imposition et des droits et taxes impos~s
 

Il faut qu'elles puissent croire S la traduction d'une am6aux usagers. 


-lioration du rendement des imp~ts par la r~alisation des objectifs et
 

l'obtention des biens auxquels population et dirigeants locaux 
attachent
 

soient d~gag~es des ressources
de la valeur. Ceci A sont tour requiert que 


pour le financement de la construction d'6quipements sociaux et des charges
 

l'amilioration des infrastructutes
r~currentes qu'entratnent l'entretien et 


de services existantes.
 

Actuellement, les administrations locales ne disposent pas du pouvoir
 

les conditions d'une d~centraiifiscal ni de l'autorit6 executive qui sont 


Les budgets locaux restent relativement constants dans
-sation efficace. 


sur
 
le temps, et les administrateurs locaux n'ont a peu pros pas de contr$le 


Les 6lments-clefs de l'organisation des services et
 la fiscalit6 locale. 
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de leur financement sont r~solus au niveau central, les acteurs locaux exer

-gant oeu d'influence dans ces domaines. En r6sum6, la d~centralisation
 

devrait requ~rir en Haute Volta des ameliorations significatives des moyens
 

administratifs et techniques affect6s A l'offre de services publics au
 

niveau local, autant qu'un accroissement des ressources fiscales A la dis

-position des autorit~s locales.
 

Les pouvoirs publics doivent faire preuve d'une d~termination claire
 

lier imposition et offre de services, en particulier dans les zones qui
 

ne disposent pas meme actuellement des services ]hmentaires dans les do

-maines de la sant , de ]'6ducation et de l'agriculture. Les populations
 

locales sont disposcehs contribu2r, en offrant la main-d'oeuvre et les
 

mat~riaux n6cessaires comme present, et en g~i;6rant des ressources pour
 

satisfaire les besoins locaux. Alors u'on leur demandait si elles se

-raient dispos~es S verser un impot local dont le produit resterait d3ns
 

la circonscription pour y atre employ6 au financement de projets au profit
 

de la communaut6, 93% des personnes interrog~es ont d6clar6 qu'elles y
 

6taient dispos6es, et 5% que leur accord ne d~pendait que du montant de la
 

contribution.
 

L'abandon de la gratuit6 d'acc~s, afin de couvrir le coGt des ser.

-vices offerts au public, reste une possibilit6 limit~e. Depuis leur cr~a

-tion sous la p~riode coloniale, les services de base comme la sant6 et
 

l'6ducation sont consid6r6s comme 6tant de la responsabilit6 de 3'Etat, et
 

devant ltre d~livr6s gratuitement 5 la population. Un fort courant demeure
 

contre l'adoption de frais d'acc~s h la charge des usagers de ces services
 

de base, parmi certains segments de la population et au sein de l'adminis

-tration. Les possibilit6s d'accroissement des ressources que pr~sente une
 

application plus r~pandue de ce type de droits devront tre prises en compte
 

dans la conception d'une politique, autant que les problmes administratifs
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les effets n6gatifs en termes d'gquit6 qu'entratnerait leur
importants et 


utilisation.
 

Une plus grand utilisation des droits et fraL d'usage est recomman

-d6e pour couvrir le cont. margiual de services dont les usagers retirent
 

un b6n6fice priv6. Un tel syst~me ne devrait cependant Ztre mis en place
 

que s'il peut Ztre d6nontr6 que le cont du syst~me est peu &lev6 par rap

tre
-port au volume des contributions perques, que les recettes peuvent 


soigneusement contr$l6es, et que les ressources suppl6mentaires ainsi ob

-tenues sont employ6es - l'entretien et a l'amelioration du service offert,
 

et si les capacit6s administrative et technique d'offrir ce service exis

-tent et sont utilisbes efficacement.
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IMPLICATIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Le propos de cette 6tude est essentiellement la mobilisation des res

-sources et la prestation des services par la d6centralisation. La d6cen

tre effectu~e par la redistribution, au
-tralisation des ressources peut 


niveau des localit6s, des revenus ou services centraux, ou par la lev~e
 

d'imp3ts supplmentaires par les administrations locales. La d~centralisa

sur les priorit~s
-tion des services implique qu'une plus grande autorit6 


de gestion soit accord~e aux administrateurs locaux, qu'ils soient repre-


Une v6ritable d~centralisentants d'administrations centrales ou locales. 


-sation exige 6galement une plus grande participation des residents locaux
 

S la creation des ressources fiscales et A la prestation des services.
 

Mobilisation de revenus par les imp~ts d'Etat
 

Bien que l'analyse de la politique d'imposition et de l'administration
 

fiscale Ce l'Etat ne soit pas l'objet de cette 6tude, une pr&3entaticn des
 

principaux problhmes, obstacles et perspectives du syst~me a ce niveau four

-nit un contexte utile a l'analyse de ladministration des revenus et du
 

La mobilisation de ressources
financement des services au niveau local. 


fiscales par le gouvernement central pourrait servir, dans le cadre des
 

l'6duservices ext~rieurs, A financer des services publics locaux tels que 


-cation primaire, les services sanitaires, les routes secondaires et l'ap

-provisionnement en eau, aussi bien qu'A aider l'agriculture ct l'61evage.
 

Les perspectives ici ne sont Dourtant pas tr~s encourageantes. Outre ce
 

present rapport, plusieurs 6tudes r~centes ont examin6 les ressources fis

-cales d'origine nationale en Haute Volta. Ii en ressort g~n~ralement que
 

le syst~me fiscal en Haute Volta est relativement efficace pour procurer
 

des ressources, et que son adaptabilit6 aux changements de la PIB est
 

raisonnablement satisfaisante. NManmoins, notre enquite indique que des
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ameliorations majeures danb l'assujettissement et le recouvrement sont
 

possibles, et que la suggestion de quelques r6formes pourrait aboutir a un
 

gain substantiel de revenus. D'une importance peut4tre encore plus grande
 

seraient les gains en 6quit6 et en efficacit6 que pourrait apporter une
 

amelioration du syst~me d'administration des reveniis.
 

Deux r~formes du syst~me fiscal sont g~n~ralement sugg~r~es. La pre

mitre implique le rehaussement et l'alignement du taux des impsts indirects
 

sur les marchandises. En Haute Volta, ni les taxes d'importation ni les
 

taxes indirectes sur les produits de consommation ne suivent la hausse des
 

prix. Les premieres en raison de l'utilisation de valeurs mercuriales
 

p~rim~es pour les importations, et les secondes cause de l'6tablissement
 

taxes i l'unit6 plut 6 t que sur la valeur. La correction de ces
des taux de 


d6ficiences ne demanderait aucun ch3ngement majeur du syst~me fiscal, et
 

;euvre, bien qu'elle signifie, il est vrai,
semblerait donc ais6ment mise en 


une plus grande complexit& dans la d~termination des taux d'imposition, cc
 

qui pourrait constituer une trop lourde charge pour le nombre limit6
 

d'agents compdtents.
 

La seconde r6forme frcquemment sugg~r~e concerne la reduction du r~seau
 

extensif des d6gr~vements d'impSts accord~s A ceux qui investissent en Haute
 

Volta. Bien qu'on ne poss~de aucdne estimation des recettes ainsi perdues,
 

la plupart des experts soutiennent que ces d~gr~vemcnts r~duisent s~rieuse

-ment les revenus des impSts sur los activit~s commerciales. Cependant,
 

la simple mention de r~duire ces digr~vements, les b~n~ficiaires de la
 

politique actuelle menancent imm~diatement de quitter le pays.
 

Les diff~rentes etudes sur les r~formes fiscales tendent A ne pas
 

examiner le syst~me d'imposition du gouvernement central en fonction de son
 

se porte essentiellement sur le
6quit& ou de son efficacit6: l'attention 


Dans
riveau des revenus et leur sensibilit6 A la croissance Aconomique. 




cette perspective, la difficult6 majeureen ce qui concerne les revenus
 

vient de la lenteur de la croissance 6conomique en Haute Volta. Etant
 

donn~e cette situation, les moyens possibles d'augmenter les ressources
 

comprennent la hausse du taux des impSts, la r6duction des exonerations,
 

]'amnlioration de l'assujettissement ) l'imp~t, l'augmentation des taux de
 

recouvrement de l'imp~t, et des nouveaux impSts.
 

Quclques r6formes envisageables pour augmenter les taux effectifs des
 

impats indirects sur les produits d'importation et de consommation ont d6JA
 

6t6 discutes ci-dtssus. La levee d'auties imp~ts indirects ne semble pas
 

tr~s prometteuse. Il y a peu d'exportations A taxer, et 6tant donn~e la
 

sur6valuation actuelle du franc CFA, toute mesure tendant a augmenter les
 

prix d'exportation pourrait avoir des consequences d6sastreuses pour les
 

exportations. La taxe sur le chiffre d'affaires (TCA) atteint d~jA un taux
 

6lev6 (18Z du CA, taxe inclue), que son caract~re pyramidal ne fait qu'aug

-menter. Ce qui est frappant dans la TCA, c'est la multiplicit6 des -as
 

d'exempti-n -- justif Ce sans aucun doute par des considerations d'Gquit6
 

et d'administration flscale. Cinq pages du Code des Imp6ts listent de
 

faqon sp~cifique les act[vit6s exemptes de la taxe. Une importante augmen

-tation de la base pourrait tre r6alis~e en r~duisant cette liste d'exemp

-tions. Cette politique pourrait cependant avoir des effets n~fastes du
 

point de vue de ]' quit!, et provoquer des problhmes de perception dans les
 

petites entreprises. Ii convient d'6valuer l'importance de ces consequences
 

en regard de l'augmentation des revenus qu'engendrerait la reduction des
 

exemptions.
 

Ii existe certaines possibilit~s d'amlioration dans le calcul et le
 

recouvrement des impSts indirects. Le syst~me par lequel les agents 6valuent
 

la taxe sur le chiffre d'affaires de ceux qui omettent de soumettre des
 

feuilles de d6claration ad6quates laisse peu d'entreprises imposables non
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6valu~es; mais l'6valuation actuelle peut -tre erron~e 6tant donn~e la com

-plexit6 du calcul d'un impSt sujet a tant d'exemptions. Les taxes in

-directes frappent presque exclusivement les produits import~s, si bien que
 

taxes, ainsi que les droits de douane, sont pr~lev6es quand les proces 


-duits p~n~trent dans ie pays. Les impSts indirects autant que les droits
 

de douane sur les produits imposables qui entrent par les principaux ports
 

sont donc calculds et collect~s. Cependant la fraude demeure en Haute Volta
 

un problhme essentiel, qui, 6tant donn6e l'tendue des fronti~res, n'est
 

pas ais~ment solvable.
 

Les perspectivLs d'augmentation des impSts indirects pr~sentent des
 

Ce rapport fournit des chiffres indicuant que
probl~mes assez diff6zents. 


le taux effectif des impSts sur les traitements et salaires (IUTS) est
 

revenus fiscaux puissent tre
remarquablement bas. II semblerait que les 


augmentis de faqon 6quitable, sans effets ind6sirables sur la motivation,
 

r~duisant les deductions autoris~es.
en auginentant le taux de l'IUTS ou en 


La difficult6 d'une telle politique vient du fait que les traitements gou

-vernementaux constituent approximativement 50% du total des traitements et
 

Par consequent,
salaires, et la plus grande partie de la base de I'IUTS. 


parce que les revenus impos6s dans le cadre de l'IUTS sont largement d~ter

-inints par les niveauA aea salaires gouvernementaux, une augmentation des
 

imp~ts sur les traitements et salaires provoquerait probablement des
 

et salaires pour compenser l'augdemandes d'augmentation des traitements 


-mentation des imp~ts. Les traitements gouvernementaux seraient alors
 

l'objet de pressions au mame titre que le salaire minimum (SMIG) fix6 par
 

le gouvernement pour les employ~s des secteurs priv~s.
 

Ii n'y a gu~re de possibilit~s d'augmenter les ressources provenant
 

des impSts directs sur les entreprises ou autres activit~s commerciales.
 

Les quelques entreprises grande 6chelle existant en Haute Volta sont
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soigneusement surveillhes, et le respect de la taxation est assur6 par le
 

syst~me forfaitaire de la perception. Les taux sur les b~nffices commer

6tant donn6 le peu d'activit6 industrielle et
-ciaux vont jusqu'5 40%, et, 


commerciale en Haute Volta, il semble peu d~sirable de r~duire la rentabi

-lit6 des investissements dans ces secteurs en augmentant le taux de l'impat.
 

les r&formes fiscales en Afrique Occidentale
Les discussions sur 


francophone mentionnent souvent la faiblesse ou la non-existence des taxes
 

sur les transferts de propri~t6, en particulier en cas de d~c~s. La taxe
 

sur les biens de mainmorte pour les socits et entreprises publiques
 

repr~sente une tentative de compenser l'absence de droits de succession ou
 

d'hritage, mais ses rendements sont d~risoires. On peut d~fendre le besoin
 

son revenu potentiel
d'une telle imposition pour des raisons d'6quit6, mais 


est tr~s modique.
 

Fiscalit6 Locale
 

Ii est sans auc(un doute difficile d'administrer et d'6valuer de fagon
 

revenus sont allou~s aux d~partements et compr~cise les impSts dont les 


-munes de Haute Volta. Ces imp~ts locaux sont exclusivement des impSts
 

directs, l'exception de la taxe sur les v~hicules, qu'il vaut certaine

-ment mieux considrer comme un droit. Contrairement A certaines sources
 

iajeures de revenus nationaux, pour lesquelles le recouvrement est facilit6
 

par le syst~me forfaitaire ou le contr62e frontalier, pratiquement tous les
 

impSts communaux et d6partementaux n6cessitent un suivi regulier des contri

-buables si l'on veut assurer l'assujettissement et le naiement dans de
 

bonnes conditions. Les agents locaux ou les agents de 1'administration
 

territoriale doivent tenir des listes des contribuables et de leurs d~clara

d'imp~ts pour une variht& d'impSts qui n~cessitent des renseignements
-tions 


sur la composition de la famille, l'activitg 6conomique, les possessions et
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actifs. Les taux absolus pr~lev6s sur ces bases sont tr~s faibles, si bien
 

qu'a leur relative complexit6 correspondent des revenus d'une faiblesse
 

disproportionn&e.
 

Certains sp6cialistes de syst~mes fiscaux similaires ont propos6
 

l'abolition de la patente. Ils soutiennent qu'elle est superflue pour les
 

le BNC, et que l'imp5t sur le revenu
entreprises qui paient le BIC, ou 


pourrait tre utilis6 pour imposer les autres redevables de la patente. La
 

patente exigeant en outre une administration onreuse, les agents 6conomi

seraient ainsi beaucoup de temps qu'ils nourraient consacrer d'autres
 

activt6s plus productives. Une objection cette proposition est que
 

l'augmentation des imp~ts sur les entreprises pour compenser 1'abolition de
 

la patente ne fournirait pas de revenus aux autorit~s locales qui bLn&

L'octroi par le gouvernement d'une
-ficient acti'2l1ement de la patente. 


fraction de l'imp~t sur les b6n~fices, aux budgets locaux concern~s, r~pon

-drait A cette objection, mais l'autorit& fiscale centrale se verrait alors
 

renforc~e au detriment de la flexibilit6 administrative locale. II convient
 

d'6tudier attentivement les avantages potentiels du remplacement de la
 

patente par des modifications approprihes du BIC, du BNC, et de l'IFR.
 

Les taux de ces imp~ts locaux semblent 6galement tr~s faibles, m~me en
 

revenus par habitant des residents
tenant compte de l'extr~me faiblesse des 


ruraux. A l'exception d'une reduction de I'IPR minimum en 198O, les taux
 

sont demeur~s constants
d'imposition par cat~gorie de l'IFR et de la patente 


depuis, respectivement, 1974 et 1970, ceci en d6pit du fait que les prix
 

ont depuis doubl6. Si les arguments ne manquent pas en faveur d'une augmen

-tation de ces taux, le problhme se pose de l'applicabilit6 de cette taxation.
 

Notre examen des d~clarations d'impSts et des taux de recouvrement locaux
 

r~v~le une extreme variabilit6, A la fois selon la localit6, et dans le
 

temps pour la mme localit6. Ceci refl~te des d~fici2nces de procedure
 



150
 

dans le calcul des impSts non commerciaux dans les localit~s rurales. Les
 

r~les ne sont pas mis a jour, 6tant donn6 que les agents ne peuvent souvent
 

pas inspecter la plupart des localit~s de leur juridiction, et que des
 

changements, au sein des villages, qui devraient augmenter les impats exig

-ibles, ne sont souvent pas signal6:..
 

On pourrait obtenir des ameliorations majeures dan. le calcul de l'i

-p~t et sa collecte en accroissant la mobilit6 des agents charges de ces
 

t5ches. C'est ainsi que l'allocation spciale de m6lange pour mobylette
 

pour les secr6taires de canton de la sous-pr~fecture de Bogand6 a entratne
 

un accroissement spectaculaire du niveau de motivation de ces agents, et
 

ceci a un coot minimal Dour l'Etat.
 

Beaucoup de localit6s rurales du pays sont hostiles i l'IFR, le con

-sid~rant commie un imnDt sans aucun b~nfice Dour la localit6. Essayer de 

l'augmenter Dourrait dans ces conditions provoquer une dsaffection poli

-tique, moins que les populations locales ne soient assur~es qu'un accrois

-sement des recettes aura pour r6sultat une amelioration des services. Les 

r~sultats de 1'enqu~te men6e dans trois villages de la partie nord du 

d~partement de l'Est confirment que la grande majorit6 (98% des participants 

au sondage) est prate A payer un inip~t local suppl~mentaire si les recettes 

sont utilises pour des projets b~n~ficiant a la population locale. 

Comment motiver les agents des Imp~ts
 

Tous les imp~ts en Haute Volta sont collect~s par des agents du gou

-vernement central. Ces agents sont des employ~s des minist~res du gouverne

-ment central, et sont plac~s sous la supervision de ces derniers, sous le
 

regime de la fonction publique. Leur promotion et leur avancement dans leui
 

carri~re d6pendent d'une Evaluation satisfaisante de la part de leurs sup&
 

rieurs. Ce syst~me semble donner peu de place aux r6compenses pour un z~le
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particulier dans la collecte des impSts. La conformit6 stricte aux ragles
 

et r~glements est plutSt l comportement le plus raisonnable.
 

Bien que la maigreur des ressources constitue l'obstacle-cl6 a une im

-position locale plus efficace, la question de l'encouragement et de la mo-


Notre conseil
-tivation des fonctionnaires des ImpSts est 6galement vitol.e. 


est de donner la responsabilit6 de collecter les impSts q'i alimentent les
 

budgets locaux i des administrateurs locaux ayant un plus grand int~r~t A
 

voir ces budgets accrus.
 

Droits et taxes
 

En Haute Volta, si certains droits et taxes sont pr~lev~s pour le bud

-get national, la plupart de ces sources de revenus sont a ]a disposition
 

des autorit~s communales et d~partementales. Les droits et taxes prennent
 

une grande vari~t6 de formes, ainsi que le d~crit ce rapport. Ces droits
 

et taxes ont 6t& insti.tu6s en Haute Volta essentiellement sur la base de la
 

des sources comnodes de revenu
richesse ou autre capacit& de payer, comme 


pour les autoritts locales plut~t que comme moye , de financer les services
 

publics.
 

serL'incapacit6 de l'Etat A faireface aux d6penses r6currentes des 


-vices dont la distribution lui incombe, a nrovoqu6 un int~rat particulier
 

pour ces droits et taxes en tant que paiements li~s aux b~n~fices requs.
 

A cet 6gard, il est remarquab]e que le niveau des taux de ces droits et
 

Haute Volta n'ait jamais 6t6 r6vis en fonction des changements du
taxes en 


coat des services. C'est ainsi qu'en d6nit de 1'augmentation substantielle
 

du cost des constructions et r6parations des chauss~es ou routes, la taxe
 

sur les v~hicules est rest~e inchang6e depuis 1965, et la taxe de balayage
 

et d'enl~vement des ordures m6nag~res n'a pas &t6 modifi~e depuis son 6ta

blissement en 1961. De m~me, le droit d'inspection, les taxes d'abattage,
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de transport, et d'exportatin du b~tail sont tous rest~s constants, malgr6
 

les hausses des salaires du personnel charg6 de ces services.
 

Les timbres fiscaux et. d'enregistrement ne reflhtent pas toujours les
 

coots des services, et pourtant l'enregistrement et la reproduction des
 

documents lgaux entralnent des coOts administratifs reels. Peut- tre des
 

consid6rations d'6quit6 devraient-elles entrer en jeu pour fixer les coots
 

fiscaux requis pour soumettre les documents ou demandes n&cesdes timbres 


toute faqon, le coat administratif
-saires aux administrations, mais de 


devrait tre r~percut6 sur le prix de ces timbres.
 

ne pas tre uti]isCs en
Un domaine essentiel oO les droits semblent 


la bonne volont6 de payer pour 1'am61ioration des services est
rapport avec 


celui des emplacements de march6. Dans le d~partement de V'Est, la fois
 

Sl'int~rieur er - l'ext~rieur de Fada N'Courma, la demande pour les emnlace-


Cette p~nurie
-ments de march6 esc apparemment plus importante que l'offre. 


les recettes
 sugg~re que des droits plus 6lev~s pourraient Etre Perqus et 


utilis~es pour accroltre le nombre d'emplacements. L aussi les taux sont
 

rest~s les memes depuis de nombreuses ann6es.
 

En g~n~ral, le produit des droits d~partementaux et communaux dans le
 

]'Est semble bien en dessous de son .otentiel; mme en maind6partement de 


-tenant les taux peu 6]ev6s existants. Ceci est particuli~rement vraj Dour
 

la taxe de march6 et ]a taxe sur les bicyclettes du d~partement. Ainsi que
 

le d~crit ce rapport, les droits et taxes locaux sont g~n~ralemeit la
 

commission
responsabilit6 do collecteurs nomm6s localement qui regoivent en 


un pourcentage sur leurs collectes. Sans surveillance appropriee, les col

trouver djfficile de r6sister A la tentation de
-lecteurs de droits peuvent 


ne pas reporter la totalit6 des recettes v6ritablement collect~es. L'in

le manque d'int~r~t des autorit~s administratives
-suffisance du suivi et 


rendement de ces sources
semblent tre des facteurs majeurs dans le maigri 
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de revenus.
 

Une amelioratio da la nupervision des collecteurs de droits et une
 

augmentation des droits et ta;:es entralneraient un accroissement modeste
 

mais non n~gligeable des revenus des budgets locaux. Ceux qui d~fendent
 

les droits d'usage pour all~ger le fardeau des d~penses ricurrentes pro

-posent cependant que l'utilisation des droits et taxes soit 6tendue A des
 

domaines oOi elle ne 'est pas actjellement: 6ducation primaire, services
 

sanitaires et v~t~rinaires, routes secondaires, npprovlsionnement en eau
 

des m~nages. Quelles sont les perspectives d'une telle extension en Haute
 

Volta?
 

Avant d'examiner cette question, il est essentiel d'Etablir clairement 

que s'il n'2xiste pratiquement aucun droit ni taxe pr~lev~s actueilement en 

relation avec ces services (exception Faite des m6dicaments pour le b~tail), 

les conts d'utilisation sont par contre consid3rab]es, la fois mon~taires 

et non montaires, et dev:aient tre A la charge des usagers de ces ser

-viLes ou installations. Les d~penses les plus imnortantes concernent 

l'6ducation primaire, nour "aquelle les parents doivent construire et entre

-tenir unE 6cole, payer les livres et fournitures scolaires (dans le mei.' 

leur des cas I'Etat en fournit des quantit~s minimales), l'habillement, et 

un d~jeuner quotidien dans les 6coles qui assurent un service de cantine.
 

Le co~t d'usage de l'eau peut inclure la construction d'un Duits par la
 

main-d'oeuvre du village, et doit certainement inclure le temps pass6 a
 

attendre et transporter l'eau. Les services sanitaires peuvent n~cessiter
 

un trajet considerable, d'abord Dour se rendre aux 6tablissements sanitaires,
 

et ensuite pour se procurer les m~dicaments.
 

L'extension des droits d'usage c-t recomrmand~e pour couvrir les co~ts
 

marginaux des services dont les usagert, retirent un b6n&fice privg. Ainsi,
 

la vaccination en masse du b6tail pour pr~venir les maladies infectieuses
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ne devrait pas pas faire l'objet d'un droit la charge de l'usager, tandis 

que le palement pour le coot d'un m~dica.ent destin6 A gu~rir un animal par

-ticulier serait lgitime. Ce principe du champ d'application appropri6 du 

droit d'usage dolt tre comLin6 avec la question pratique de l'applicabilit6 

de la collecte de la taxe. Il ne sert rien de percevoir un droit si le 

coat de la perception est sup6rieur la recette tctale rapport~e par ce 

droit. Le droit d'usage n'am6liorera pas d'avantage les services si la 

recette est fard~e -ar le collecteur ou si les recettes une fois transmises 

au Tr~sor, n'aboutissent pas au r~approvisionnement en m~dicarents, ou 

l'entretien du service. 

Ces considerations impliquent deux strategies pour obtenir le paiement
 

des b6nficiaires. Dans la premiere, le paiement d'un droit ou d'une taxe
 

d'usage assure la prestation du service lorsque la collecte du paiement est
 

praticable. L'6ducation primaire entre dans cette cat~gorie, puisque les
 

administrateurs d'6coles peuvent assurer la perception des fonds et le gou-

-vernement peut fourrir des enseignants la communaut6 locale payant la
 

contribution stipul~e. Le problhme pour mettre cette stratrgie en applica

-tion en Haute Volta vient du fait que les parents font dGjg des d~penses
 

consid~rables pour 1'6ducation de leurs enfants, et si une redevance au
 

gouvernement 6tait institu6e, les parents attendraient de l'Etat qu'il
 

assure 1'enti~re responsabilitC des livres et fournitures, et peut-tre des
 

locaux.
 

Cette stratge semble applicable aux services sanitaire et v~t~rnaire,
 

mais il existe des problLmes. Tout d'abord, la majorit6 des employ~s de ces
 

services dans les zones rurales ne sont pas 6quip~s pour collecter les
 

drcits. Ii est rr s facile de ne pas remettre la totaiit6 des paiemeuts,
 

et par contre difficile de mettre en place un bar~me de droits variant avec
 

le co~t des diff rents articles. Ensuite, il n'existe pas present de
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syst~me adquat pour r~utiliser les paiements des medicaments et autres
 

fournitures au r~approvisionnement des stocks de fagon 5 ce que les services
 

soient constamment A la disDosition de ceux qui auraient la volontg et les
 

moyens de payer.
 

La seconde strat~gie est appliquer lorsqu'il n'est pas possible de
 

collecter individuellement les droits des b~n~ficiaires des services, mais
 

qu'un groupe de b6n~ficiaires peut Stre identifi6 et impos6. La construc

exemple oji cette
-tion ou du moins l'entretien des routes secondaires est un 


strat6gie est applicable, puisque la collecte des droits n'est pas prati

cable, et pourtant les b~n~ficiaires sont clairement identifiables comme
 

Une surtaxe sur les terres adjacentes
les villages qui ont acc~s h la route. 

A la ritte serait un moven de financement acceptable iD oi I'imposition des 

En Haute Volta une solution alternative serait d'augterres est pratiqu6e. 


-menter I'IFR et peut- tre la TBET d'un cercain pourcentage pour les villages
 

]ongeant la roi.te. I est clair que les rendements de l'imp~t devraient
 

alors tre utilis6s pour finaucer l'entretien de la route. L'entretien
 

pourrait tre effectu6 par segm2nts, et des villages Darticuliers auraient
 

la responsabilit6 de diff~rents segments.
 

La deuxi~me stratLigie s'applique 6galement S la construction et
 

Les droits d'usage pour
l'entretien des puits dans les zones ruiales. 


tre pr6leves Zomme frais
2'approvisionnement en eau des manages peuvent 


d'installation, et mame les r~servoirsfinalement d'usage d'un compteur, et 

urbains peuvent atre surveill~s par un collecteur de droits. Les puits 

ruraux cependant ne peuvent tre surveill6 s, essentiellement cause du 

problhme des collectes. Les communaut~s ruralespourraient donc opter pour 

unemodestesurtaxe sur leur IFR, de fagon A fournir des fonds pour l'entre

-tien et la reparation du puit. 

aux services rendus, dans ces exemples, sert la meme foncL'imp~t li 
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-tion que la pratique des cotisations volontaires au niveau du village, ou
 

que les contributions A des projets sp~ciaux. Le premier de ces syst~mes
 

fiscaux peut tre prgf~r6 par les residents au syst~me "social" des cotisa

-tions, s'il est difficile d'assurer une large participation aux projets du
 

village. La taxation lire aux service rendus minimise le probl~me des b~n6

-ficiaires qui refusent de contribuer aux frais, tout en garantissant le
 

principe d'6quit& entre les groupes de mame condition conomique.
 

L'obstacle essentiel a la mise en place d'un imp~t ii6 aux services
 

rendus est de nature administrative. Cette imposition implique que la popu

-lation qui a acc~s h un service donn soit bien celle A laquelle ces taxes
 

sont impos~es. Or actuellement l'infrastructure dans le d~partement de
 

l'Est et dans de nombreuses autres r6gions du pays n'est pas suffisamment
 

d~velopp~e pour mener cette t9che Z bien. L'extension des circonscrintions
 

telles que l'arrondissement constitue une composante n~cessaire d'un syst~me
 

o6 pourrait tre envisage le syst~me de l'imp~t li6 aux services rendus.
 

Conclusions concernant les droits et taxes
 

Les droits et taxes actuellement en application offrent des possibi

-lit~s d'augmenter notablement les ressources. Une augmentation des taxes
 

et une am~lioration des collectes des droits dans les d6partements et com

-munes devraient tre envisag~es s6rieusement comme moyens de procurer des
 

ressources locales.
 

A present, certains droits et taxes sont pergus sur des activit~s pour
 

lesquelles il n'y a pas de coGt marginal clairement associ6 A un usage
 

suppa1mentaire du service, comme les taxes sur les v&hicules, les droits
 

administratifs et la taxe des charrettes. Les recettes de ces droits ne
 

sont pas affect~es directement au financement de ces services, et accrois

-sent le revenu g~n~ral du d~partement ou de la commune. Cela est l~gitime
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puisque les services additionels peuvent tre fournis sans entratner des
 

d~penses suDpl~mentaires. Ici les droits et taxes fonctionnent en grande
 

la capacit6 de payer. Ces taxes devraient
partie comme un imp~t bas& sur 


cependant tre augment~es pour tenir compte de 1'inflation considerable qui
 

a eu lieu depuis leur 6tablissement.
 

I1 existe cependant d'autres domaines oi, les droits et taxes sont ou
 

peuvent tre percus pour des services dont la prestation implique cette
 

fois des co~ts marginaux suppl~mentaires. L le Produit des droits et taxes
 

est n6cessaire pour pourvoir aux d~penses additionnelles encourues par la
 

taxes doivent donc tre affect~s
prestation du service. Ces droits et 


la
directement au financement de l'achat des equiDements n6cessaires 


prestation du service en question.
 

Dans le secteur de l'enseignement primaire, de tels droits sont A la
 

fois applicables et recommand~s administrativement. Bien que leur utilisa

-tion soulhve des problhmes d'&quit6, de telles considerations ne devraient
 

pas pr~venir l'utilisation de ces droits 1A o6, en leur absence, les ser

-vices seraient de toute faqon inaccessibles aux moins privil~gi~s. Dans
 

d'autres domaines tels que les puits et routes rurales, les droits d'acc~s
 

sur la base de l'utilisation individuelle sont prohib6s pour des raisons
 

administratives, mais un imp~t 6tabli g6ographiquement peut tre perqu sur
 

les b~n~ficiaires de faqon A obtenir lep effets des droits d'acc~s. Cette
 

approche exige que le produit de l'impSt soit nominalement affect6, que la
 

localit6 soit capable d'assurer le service, et, surtout, qu'elle soit cap

-able administrativement d'imposer les b~n~ficiaires du service. La cr~a

-ton et le fonctionnement efficace de l'arrondissement sont ici vitaux.
 

En dernier lieu, dans d'autres secteurs tels que les services sani

-taires et v&t&rinaires, ce sont les circonstances qui indiauent l'oppor

-tunit6 de droits d'usage pour couvrir les coats marginaux de traitement
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mndical, mais les problhmes administratifs de collecte et de r~utilisation 

du produit des droits pour le r~approvisionnement, ainsi qu l'absence d'un 

syst~me d'approvisionnement garantj pour les produits qui ne peuvent 9tre 

fournis localement, constituent des entraves s~rieuses A la mise en oeuvre 

effective d'un syst~me de droits. Nous recommandons des dispositifs uti

lisant les droits lorsque le syst~me est praticable, par exemple dans le 

cas d'un grand 6tablissement sanitaire qui fournit une plus grande gamme de 

services et qui peut s'approvisionner personnellement, et de s'en remettre 

la taxe pour aider le dispensaire r~gional plus petit.
 

Participation locale A l'administration des revenus et des d~penses
 

Des r6sultats optimum dans 1 Tbilisation des revenus et la prestation
 

des services ne peuvent tre ob: ie par l'int&gration consciente de la
 

participation locale. La populatio.. locale doit 9tre consciente des mnca

nismes et objectifs de l'imposition si on veut aue les contributions i la
 

r6alisation des programmes de d~veloppement social et 6conomique se fassent
 

de bonne grace. Les administrateurs locaux doivent envisager leur r~le non
 

seulement en ternes d'exCcution des directives centrales, mais aussi d'en

-couragement de l'expression des int6r~ts locaux et de la mobilisation de
 

l'initiative locale en coordination avec les activit~s de l'Etat.
 

Les populations locales font d~j des contributions !mpressionnantes
 

l'organisation et au financement des services publics: leurs ressources
 

en main-d'oeuvre et leurs ressources mat6rielles et financi~res sont in

-vesties dans la construction d'une infrastructure sociale et 6conomique
 

allant des routes secondaires aux 6coles primaires et aux services sani

-taires. Les parents font d'importants sacrifices pour fournir les manuels,
 

les 6quipements scolaires, l'habillement et la nourriture pour leurs enfants,
 

tout en assumant la responsabilit6 de la construction et de l'entretien des
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6coles et du logement des enseignants. Les patients doivent souvent par

-courir de longues distances pour obtenir des soins m~dicaux, pour s'en

-tendre dire finalement qu'il leur faut reprendre la route pour acheter les
 

m~dicaments n~cessaires. La liste des d~penses encourues et des c,',Dtribu

-tions consenties par les populations locales pour b~n~ficier des services
 

publics est longue. Et pourtant, ces populations sont prates ; assumer des
 

responsabilitis supplhmentaires 5 condition d'etre assur~es de recevoir en
 

retour des services am6lior~s.
 

Certaines communaut~s de Haute Volta t~moignent d'une Ing6niosit&
 

louable pour mobiliser des ressources et 6tablir des organisations collec

tives pour compl6menter les activit6s du gouvernement. Ces initiatives,
 

des pharmacies de village aux groupements de travail communautaire et aux
 

f~d6rations r6gionales de parents d'61&ves, fournissent un terrain fertile
 

oi l'aide gouvernementale peut s'enraciner. 11 faut cependant prendre
 

garde S ce que l'action gouvernementale ne se superpose pas ou ne se sub

-stitue pas aux initiatives locales de fagon inutile.
 

11 conviendrait d'adopter des mesures pour utiliser les experiences
 

int6r~ts, et capacit6s locales pour approfondir les objectifs publics. Une
 

telle mesure serait ainsi la cr&ation de comit6s locaux aux niveaux d6Darte

-mental et sous-d~partemental avec repr~sentation populaire pour 6tudier
 

les movens d'am6liorer la collecte des imp~ts, augmenter les ressources, et
 

assurer les services publics de base.
 

Les ressources publiques devraient dans la mesure du possible tre
 

utilis~es pour encourager et rcompenser les efforts locaux. Les services
 

publics 'gratuits,' c'est-A-dire les services qui sont enti~rement finances
 

par l'Etat, devraient tre limit6s aux secteurs qui ne peuvent manifeste

-ment pas mobiliser suffisamment de ressources privees.
 

tendance
La d~centralisation seule est insuffisante. On remarque une 




160
 

A charger les communaut~s locales de plus de responsabilit~s sans accorder
 

en m~me temps un accroissement proportionn6 d'autorit6 locale. II est ir

-r~aliste d'attendre des populations locales qu'elles assument la plus
 

grande partie des responsabilit~s pour la construction de leurs 6coles, de
 

leurs dispensaires et de leurs 6tablissements administratifs tout eTI payant
 

des droits et taxes, i moins d'accro-tre simultan~ment le pouvoir ex6cutif
 

de ces populations. Les populations locales peuvent jouer un rle d~cisif
 

dans la dftermination de la meilleure faqon d'accroltre les ressources pu

bliques, et, de m~me, elles devraient Ztre 6galement autoris6es A participer
 

ces revenus.
aux decisions lorsqu'il s'agit de decider du meilleur usage de 




TABLEAU A-I
 

RECETTES DU DEPARTEMENT DE L'EST PERCUES AU PROFIT DE BUDGET DIVERS, 1979
 

(milliers de francs CFA)
 

Perques 


Ressources Fiscales budget 


ImpSts traditionnels national 


Imp~t forfaitaire sur le revenue 25,278 

Taxe sur le b~tail 2,563 


Imp~t flottant 


Imp6t d~partemental 


P .tente 


Licence 


Contribution mobiliire 


Imp~ts sur la propriet6: TVLH 


TVLP 

Taxe sur les armes 


Taxe de voirie 

Taxe sur les biens de mainmorte 

Centimes additionnels 


Imp~ts modernes
 
Imp~t unique sur les traitements et salaires 3,444 

B nffices industriels et commerciaux 560 


Taxe patronale et d'apprentissage 120 

Imp~ts sur les revenus immobili~res 79 

Taxe sur le chiffre d'affaires 2,058 

Autres 2,939 

Des exercises ant~rieurs 11,360 


dans le d~partement entier au 


budget budget 


dpar temental communal 


1,559 

280 


882 392
 

17,821 


1,813 1,151 

56 270 


232 512 


,
 

* 

729 246 


586
 
,
 

387
 

13,872 2,815 


profit du 

budget budget 

national departemental 

7,129 
259 

4,117 

252 

6 

19 

20 

* 

* 

* 

* 

* 

* 

92 22 



TABLEAU A-I (SUITE)
 

Perques dans le dL6partement entier au profit du
 

budget budget budget budget budget

Taxes et Droits national d(prtemental £ommunal national d~partemental 

Timbres et droits d'enregistrement 2,341 980 215 * 162 

V~hicules A moteur 960 520 65 

V6locip~des 1,466 835 480 

Abattage 110 174 1 

March6 825 558 284 

Stationnement 349 21 * 

Mutation 140 

Fourrire 288 96 122 

Charrettes 201 

B~tail sur pied 27 

Spectacles et publicit6 508 

Exportation de b~tail 

Visite sanitaire * 14 

Amendes * 275 

Revenu ordinaire du patrimoine d~partemental 389 90 

50,742 40,772 11,101 7,769 5,640
 

Indique une cat~gorie de ressources alimentant le budget consider6, mais pour laquelle aucunes recettes n'ont
 

6t6 perque en 1979.
 

SOURCE: Tr~sorerie d~partementale de Fada N'Gourma et percepticn de la sous-pr~fecture de Bogand6.
 


